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Résumé

i. 
Le travail que mène la FAO pour collecter et diffuser des informations statistiques sur l’alimentation et l’agriculture représente un élément central de son mandat. Dès ses débuts, elle a cherché à se doter constamment des meilleures capacités possibles pour exploiter, valider, harmoniser et analyser les données qu’elle recevait, et produire sans retard des informations exactes. Une de ses grandes priorités a été d’améliorer la qualité, la transparence et la couverture de ses statistiques, ainsi que l’accès à ces informations. Une autre priorité, non moins cruciale, a été d’améliorer les capacités dont disposent les gouvernements des pays pour mettre en place et utiliser leurs propres systèmes de statistiques. 
ii. À l’heure actuelle, il y a plusieurs institutions qui mettent à disposition des données sur l’agriculture, les forêts et les pêches, dont des universités, des groupes des branches d’activité correspondantes, des organismes privés et des gouvernements. Aucune d’entre elles toutefois n’offre de statistiques mondiales sur une gamme aussi étendue de domaines que la FAO. Les bases de données propres de l’Organisation y sont en fait utilisées intensivement pour produire des analyses, des publications sur la situation de tel ou tel secteur, et des projections. Les statistiques mondiales de l’Organisation sont constamment citées et utilisées en dehors d’elle dans les analyses de portée mondiale réalisées par des universitaires, des établissements de recherche, des organismes gouvernementaux et le secteur privé. 

iii. Dans l’Évaluation externe indépendante (EEI)
 de la FAO, il était dit qu’ « il faudrait accorder une priorité beaucoup plus élevée à la fourniture de statistiques et de données de base » et procéder à « une remise à plat radicale » des activités statistiques faisant largement appel aux utilisateurs pour « définir comment rationaliser les bases de données existantes et préciser s'il y a lieu d'ajouter de nouvelles données, unitaires ou groupées ». La présente évaluation, prescrite par le Comité du programme de la FAO en septembre 2007, a donc cherché, conformément au cadre de référence fixé
, à évaluer les travaux dans ce domaine du point de vue des clients et des utilisateurs des produits et services statistiques de la FAO.

iv. La recherche, les activités de terrain et les analyses nécessaires pour l’évaluation ont été basées sur trois composantes: i) une série d’entretiens structurés avec les parties prenantes – principaux utilisateurs, institutions collaborant aux travaux, et un échantillon de bureaux nationaux de statistiques; ii) une enquête auprès des utilisateurs des données de la FAO et un questionnaire adressé aux bureaux nationaux de statistiques des pays membres; iii) une série d’études thématiques consacrées à FAOSTAT, aux statistiques des pêches, aux statistiques des forêts, à la gestion et à la diffusion de l’information statistique, et à l’informatique pour les statistiques. 

v. L’évaluation a par ailleurs bénéficié des avis d’un Groupe d’experts tout au long de ses travaux. Ce dernier a formulé des suggestions cruciales pour la définition des points critiques de l’évaluation, et pour l’élaboration du « Système de statistiques idéal pour la FAO au XXIe siècle », cadre d’analyse par rapport auquel ont été évalués les travaux statistiques de l’Organisation. De plus, l’évaluation de la qualité et de l’utilité des produits et services statistiques de la FAO a été axée sur les points de qualité des données définis dans le Cadre de qualité des données de la FAO.

vi. Le programme de statistiques de la FAO compte des parties prenantes dans le monde entier, tant fournisseurs qu’utilisateurs de données statistiques, et clients de ses services techniques. Les milieux d’utilisateurs de statistiques ont confiance dans le programme de statistiques de la FAO, ces statistiques étant considérées comme corpus mondial de données objectives, fiables et pertinentes. L’Équipe d’évaluation a confirmé que de manière générale, les utilisateurs jugent précieuses les données de la FAO, dont ils se servent pour leurs activités et l’aide à la décision. De même, les résultats de l’enquête auprès des bureaux nationaux de statistiques montrent que la FAO est généralement en phase avec les besoins statistiques des pays membres, et que son aide a permis de renforcer les capacités statistiques permanentes. L’impression favorable dont jouit la FAO auprès de la communauté des utilisateurs et des bureaux de statistiques des pays membres ne rend pas compte de la détérioration rapide de l’environnement opérationnel du programme de statistiques de l’Organisation.

Environnement opérationnel des activités statistiques de la FAO

vii.
On n’a pas de chiffres exacts qui permettraient de comparer la qualité de la collection statistique des années 1970 et 1980 à celle de nos jours, mais on dispose d’éléments empiriques montrant que les capacités statistiques nationales, surtout pour les statistiques agricoles, se sont détériorées, les donateurs ne manifestant pas d’intérêt pour le renforcement de ces capacités, et par voie de conséquence, les pays lui donnant une priorité et des ressources moindres. Il y a par exemple en Afrique nombre de pays qui n’ont pas les capacités voulues pour collecter même les statistiques les plus élémentaires de la production, alors que ces capacités existaient dans les années 1970. L’Équipe d’évaluation a constaté que la quantité et la qualité des données provenant de sources officielles nationales n’avaient cessé de baisser depuis le début des années 1980, surtout en Afrique. Les données officielles communiquées par les pays d’Afrique sont au plus bas depuis la période antérieure à 1961, les données de production des cultures n’étant communiquées que par un pays d’Afrique sur quatre. 

viii. 
La tendance sous-jacente à l’incapacité où sont les pays de communiquer des statistiques de base est à rapporter directement au manque de capacité institutionnelle pour ce faire. Cela entraîne inévitablement des conséquences très marquées pour la qualité des données que l’on trouve dans le système de statistiques mondiales de la FAO. L’Équipe d’évaluation a conclu que la situation actuelle traduit plusieurs circonstances liées entre elles: 

· Manque de capacité des pays pour collecter des données de base sur l’agriculture, à la suite d’une période de détérioration globale des capacités statistiques nationales;

· Faible priorité accordée par la FAO au travail avec les pays visant à améliorer la quantité et la qualité des données qu’ils communiquent;

· Présence limitée sur le terrain (aux niveaux national et régional) et faiblesse des réseaux de relations avec les pays membres et les partenaires, de sorte que la FAO et les pays eux-mêmes peinent à suivre les évolutions récentes. 

ix. 
Le résultat final est que la FAO, pour parvenir à la couverture mondiale que les utilisateurs en sont venus à attendre d’elle, est amenée à estimer les données de production pour un nombre croissant de pays (plus de 70 pour cent des pays d’Afrique). Même si les utilisateurs ont une idée favorable de la grande valeur des statistiques de la FAO, l’importance du nombre de ces « estimations » a des retombées évidentes sur la qualité des données du système statistique de l’Organisation.

x. 
L’Équipe d’évaluation a conclu que le programme de statistiques de la FAO présente une foule de problèmes de qualité - qualité des méthodes de collecte, qualité des données qui parviennent à la FAO depuis les sources nationales, qualité des données de la FAO telles qu’elles parviennent aux utilisateurs. Elle a conclu aussi que des contraintes critiques de ressources humaines et financières, et de capacités, retentissent sur les moyens dont dispose l’Organisation pour mettre au point de nouvelles méthodes et techniques à l’intention des systèmes statistiques nationaux et assurer un appui institutionnel aux pays membres. On en est au point où des activités essentielles sont sur le point de s’effondrer si on ne procède pas à une réaffectation radicale de ressources. 

xi. 
Au moment même où les donateurs et les gouvernements réduisaient le rang de priorité et les ressources consacrées à la collecte de statistiques de base, dont les statistiques de l’agriculture, durant les années 1980 et le début des années 1990, la FAO suivait un chemin parallèle de réduction du rang de priorité et des ressources. Les moyens d’ensemble affectés aux statistiques baissaient dans un budget en baisse, et de surcroît les statistiques bénéficiaient d’une part de plus en plus réduite des montants nets affectés aux activités techniques. En pourcentage des crédits nets ouverts à la FAO pour les exercices biennaux 1994-1995 à 2006-2007, les statistiques sont passées de 6,7 pour cent des crédits à un peu moins de 4,5 pour cent. La nécessité croissante de renforcer les capacités statistiques des pays membres, et la baisse continue de la part du financement de la FAO allant aux statistiques expliquent qu’il ait été recommandé à l’Organisation dans l’EEI de donner une priorité beaucoup plus élevée à son rôle mondial de fournisseur de données et de statistiques de base sur l’alimentation et l’agriculture.

xii. 
À partir de ces trois constatations - i) détérioration continue des capacités de collecte statistique des pays membres, ii) réduction des montants de ressources et des capacités en personnel les ramenant en deçà d’une masse critique pour nombre des activités d’appui technique des services statistiques de la FAO, iii) nécessité pour la FAO de produire des « estimations » pour les statistiques de production de près de 70 pour cent des pays d’Afrique – l’Équipe d’évaluation est parvenue à une conclusion d’ensemble: le programme de statistiques de base de la FAO est en passe de péricliter.

xiii. 
Avec l’environnement opérationnel du programme de statistiques de la FAO pour contexte, on reproduit ci-après les principales conclusions et recommandations de l’Évaluation du rôle et des activités de la FAO dans le domaine statistique. 

Principales conclusions et recommandations

xiv. 
La principale conclusion de l’Évaluation est que la nécessité la plus pressante qui « apparaît » est en fait une nécessité qui « réapparaît »: il faut améliorer les capacités de collecte et de diffusion des données nationales dont disposent les pays afin de mettre à disposition les meilleures données possibles pour l’analyse et l’aide à la décision, la priorité devant aller aux pays les plus pauvres, notamment d’Afrique. 

xv. 
Reconstruire en améliorant. La détérioration des capacités statistiques dans les pays est de loin le problème de qualité le plus grave pour le programme de statistiques de la FAO. Il faudra mettre en branle les ressources multidisciplinaires et diverses de la FAO pour s’attaquer à ce problème de qualité systémique, et donc modifier d’urgence les priorités de la FAO et de ses partenaires donateurs. [Recommandation 3.1: Réaffecter des ressources de la FAO pour s’engager à nouveau à améliorer les capacités statistiques nationales].
xvi. 
À l’échelon des pays, l’Équipe d’évaluation a relevé un manque de synergie et d’équilibre entre les activités consacrées par l’Organisation au renforcement des capacités statistiques et la qualité des données que lui communiquent les bureaux nationaux de statistiques. Pour ce qui est des pays qui continuent à communiquer des statistiques annuelles à la FAO, même s’ils disposent de capacités renforcées, cela ne peut avoir d’influence directe sur la qualité des données communiquées à l’Organisation si le questionnaire qu’elle envoie, ou les normes, classifications et unités sur lesquelles il est fondé, ne sont pas bien connus et compris. [Recommandation 3.3: Améliorer la qualité des données communiquées par les pays en renforçant la communication, la formation et le dialogue avec les bureaux nationaux de statistiques]. 

xvii. Bien qu’elle soit une des grandes organisations internationales dans le domaine statistique, la FAO n’est dotée d’aucun cadre de qualité organisationnel, ni d’un ensemble de principes de bonne pratique pour la collecte, le traitement et la diffusion de statistiques internationales. Il est essentiel de doter son programme de statistiques d’un tel cadre -- série de principes contrôlés et respectés par toutes les composantes du système statistique. [Recommandation 3.5: la FAO devrait se doter d’un cadre de qualité organisationnel pour les statistiques, notamment d’un ensemble de normes statistiques et de pratiques de référence].

xviii. Rendre plus durables les capacités statistiques. CountrySTAT offre la possibilité de développer les capacités nationales et régionales de collecte, d’analyse et de diffusion de statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, tout en donnant aux pays plus de maîtrise de leurs données. CountrySTAT pourrait devenir l’élément de « durabilité » du programme rénové de renforcement des capacités statistiques. La vedette étant donnée au renforcement des capacités et de la maîtrise nationales, les pays pourront assumer plus de responsabilités propres, grâce à une meilleure compréhension de leur secteur agricole et des problèmes liés à la sécurité alimentaire et au développement rural. [Recommandation 3.4: Dans la mesure où les ressources le permettent, il faut accélérer la mise en service de CountrySTAT].

xix. 
Des statistiques tenant compte de l’égalité des sexes. L’objectif global de la FAO, s’agissant de statistiques tenant compte de l’égalité des sexes, a été d’améliorer la prise en compte de la problématique hommes-femmes et de la problématique rurale dans les statistiques agricoles. Plus de 20 ans, l’Organisation s’est efforcée d’y parvenir en collaborant avec les pays membres pour que les programmes nationaux de statistiques disposent des capacités voulues pour incorporer les facteurs correspondants dans les recensements et les enquêtes agricoles. La conclusion de l’évaluation est que la FAO doit poursuivre dans cette voie, pour que les résultats statistiques puissent être différenciés selon le sexe. Une fois que les pays seront parvenus à le faire avec l’appui de la FAO, il faudrait lancer un programme annexe pour aider les pays qui le demandent à analyser les incidences des statistiques tenant compte de l’égalité des sexes. [Recommandation 3.6: À chaque fois que des statistiques tenant compte de l’égalité des sexes sont produites avec l’appui de la FAO, il faudrait lancer un programme annexe…].

xx. 
Une vue de l’intégration du système statistique soucieuse de l’utilisateur. L’Équipe d’évaluation a jugé que l’intégration et la diffusion des données de la FAO sont une grande priorité du programme de statistiques de l’Organisation. Il y a lieu de mettre en place un dispositif centralisé, tel qu’un entrepôt de données, qui permette d’intégrer les bases de données de l’Organisation et de contrôler la qualité des statistiques diffusées. Parallèlement à cela, il faut que la conception, le développement et le fonctionnement des systèmes de gestion et de diffusion des données soient fortement ancrés dans le souci de l’utilisateur [Recommandations 4.1, 4.2 et 4.3: la FAO devrait élaborer une stratégie d’intégration des systèmes statistiques fortement ancrée dans le souci de l’utilisateur et de ses besoins recensés, et offrant un accès intégral et gratuit à l’ensemble des données et des statistiques de l’Organisation].

xxi. 
Une bonne base informatique pour aller de l’avant. Il n’est pas évident que la stratégie informatique retenue pour FAOSTAT-2 soit adaptée aussi pour faire progresser le système de statistiques plus large de la FAO. Il faut concevoir l’appui technique à long terme aux systèmes d’information statistique et aux applications selon une stratégie à l’échelle de l’Organisation. [Recommandations 4.4 et 4.5: Il faut concevoir de manière stratégique l’appui informatique à long terme pour les statistiques – la FAO devrait donc revoir sa stratégie technologique pour les systèmes d’information statistique et en élaborer une nouvelle].

xxii. Visibilité des statistiques de la FAO sur la scène internationale. La FAO garde sa visibilité dans les milieux statistiques internationaux, surtout au niveau opérationnel, travaillant en partenariat avec d’autres organisations pour certains aspects de la collecte et de la diffusion des données. Mais on remarque qu’en matière de statistiques agricoles, il n’y a pas de chef de file à l’échelon international. L’Organisation devra travailler systématiquement à reprendre ce rôle au niveau mondial pour le pilotage et la promotion des statistiques. En outre, avec des ressources supplémentaires et utilisées en souplesse pour le renforcement des capacités, et une fois définis un Plan stratégique et un programme prospectif, les conditions seraient réunies pour mettre en place des partenariats à plus long terme pour le renforcement des capacités statistiques. [Recommandations 5.1, 5.2 et 5.3: la FAO doit s’efforcer de retrouver son rôle moteur à l’échelon international pour les statistiques agricoles; elle devrait fixer un plan avec les principaux partenaires et donateurs pour le renforcement des capacités statistiques; l’Organisation devrait constituer un Groupe de travail sur la télédétection]. 

xxiii. Plusieurs recommandations importantes visent la gestion, la gouvernance et la structure organisationnelle et nombre de recommandations de l’évaluation en procèdent ou y sont liées. 

xxiv. Organisation du travail à la Division de la statistique. Plusieurs des recommandations visant à améliorer la qualité des statistiques à la FAO et au niveau des pays retentissent sur l’organisation des attributions, des responsabilités et du travail à la Division de la statistique. La conclusion de l’évaluation est qu’il n’y a pas assez d’information en retour et de communication directe entre les bureaux nationaux de statistiques et les services statistiques correspondants de la FAO – mais on peut en dire autant des deux Services de la Division, entre lesquels les responsabilités sont atomisées et la communication laisse à désirer. On devrait arriver, en instituant des équipes souples à orientation régionale, à améliorer la communication entre les bureaux nationaux de statistiques et l’Organisation, de même qu’entre les membres du personnel de la Division, obtenant plus de satisfaction des clients et des données de meilleure qualité. [Recommandation 6.6: Mettre en place une série d’équipes régionales composées de membres des deux Services de la Division de la statistique]

xxv. Formation et amélioration des compétences – une nécessité. À la Division de la statistique et dans les autres parties du système de statistiques de la FAO, il n’existe pas de formation statistique interne destinée au personnel. Si l’on organise ce dernier en équipes régionales ayant à la fois la charge du renforcement des capacités et celle de l’aide aux pays pour la collecte de données, il faudra pour qu’elles soient efficaces prévoir un programme de formation continue aux méthodes statistiques et à la statistique appliquée, pour maintenir à jour les connaissances techniques et améliorer les qualifications et les compétences dans l’ensemble du système de la FAO. [Recommandation 6.9].

xxvi. Pilotage des statistiques à la FAO et représentation dans le monde. Le système de statistiques de la FAO est au mieux un conglomérat lâche d’unités statistiques et de bases de données associées, en relation auxiliaire avec d’autres systèmes de données situés dans de nombreuses parties de l’Organisation. L’Équipe d’évaluation n’a pas trouvé trace d’un dispositif organisationnel servant à coordonner ou contrôler par quelque autre moyen l’ensemble du système de statistiques de la FAO. Elle a constaté une nécessité réelle et urgente d’un pilotage du programme de statistiques, au sein de l’Organisation elle-même et dans la communauté internationale statistique, qui continue à attendre de la FAO des orientations fort nécessaires en statistiques agricoles. [Recommandation 6.3: Créer un poste de Statisticien en chef à la FAO et charger le titulaire de l’ensemble du système de statistiques de l’Organisation pour le XXIe siècle].

xxvii. Gouvernance d’un système décentralisé de statistiques au sein de la FAO. Pour mettre en place un système de statistiques formellement décentralisé à la FAO, il faudra prévoir: un dispositif structuré de gouvernance, de gestion et de coordination, axé sur l’élaboration d’une stratégie organisationnelle; une modalité permettant de définir les priorités dans l’ensemble du système de statistiques; et un mécanisme de coordination pour contrôler la mise en œuvre de la stratégie. [Recommandations 6.4 et 6.5: instituer un Comité directeur du programme de statistiques qui serait l’organe directeur général du programme de statistiques de la FAO, et un Comité de coordination des activités statistiques chargé d’assurer la coordination et la cohérence des activités statistiques courantes dans le système].

xxviii. Stratégie à long terme et choix des priorités. Une fonction critique du Comité directeur du programme de statistiques sera l’élaboration d’un processus de planification stratégique du programme de statistiques de la FAO, produit important pour une politique de gestion, de contrôle et de gouvernance. Un autre instrument essentiel pour l’amélioration de la transparence et de la coordination internes, et aussi de la visibilité du système statistique de la FAO à l’extérieur, est la définition d’un Programme de travail biennal de la FAO dans le domaine statistique, qui donnera un aperçu de toutes les grandes activités statistiques de l’Organisation. [Recommandation 6.1: la FAO devrait mettre en œuvre une Planification stratégique de son programme de statistiques et définir un Programme de travail biennal dans le domaine statistique].

xxix. Groupe consultatif international sur les statistiques de la FAO. Un programme de statistiques mondiales comme celui de la FAO, pour être convenablement planifié, avec des priorités bien choisies, doit bénéficier d’apports de fond et d’orientations des principales parties prenantes, notamment des pays membres. Un Groupe consultatif assurerait l’examen de fond par les pairs, et des conseils sur l’ampleur et l’orientation du programme de travail de la FAO dans le domaine statistique. [Recommandation 6.2: restructurer l’ancien Groupe consultatif international sur les statistiques agricoles en Groupe consultatif international sur les statistiques de la FAO, avec un mandat renforcé pour ce qui est de l’influence et de la responsabilisation].

xxx. Priorité aux statistiques s’inscrivant dans le cadre national et régional de la FAO. Si l’on donne aux travaux statistiques de la FAO une priorité plus élevée, il faudra que cela se retrouve dans le système national et régional de l’Organisation. Les représentants de pays de la FAO devront prendre une part plus directe aux activités de développement des statistiques et de communication entre l’Organisation et les pays membres. À l’échelon régional, les statisticiens régionaux assureront une liaison essentielle dans un environnement où les statistiques auront une priorité plus élevée au sein du Programme de la FAO, et joueront un rôle central pour réorienter l’offre de services aux pays membres de la Division de la statistique. [Recommandations 6.7 et 6.8: les postes de statisticiens régionaux devraient être pourvus par roulement à la Division de la statistique, et ceux d’Afrique et d’Asie devraient être étoffés. Les bureaux de pays de la FAO devraient participer plus directement aux activités statistiques]. 

xxxi. Regagner le terrain perdu. Les ressources consacrées au programme de statistiques se sont érodées, et sont actuellement à un niveau nettement inférieur à ce qu’on pourrait appeler une masse critique minimale. Le programme présente de graves problèmes de couverture, et surtout de qualité de ses statistiques. La FAO risque tout simplement de ne plus pouvoir s’acquitter de son mandat de base.

xxxii. L’Équipe d’évaluation a mis en évidence un certain nombre de produits que l’on pourrait rationaliser. Un examen approfondi des activités de collecte de données permettrait à terme plus encore de gains d’efficacité que l’on pourrait affecter au renforcement des capacités [voir la recommandation 7.2: les données provenant de pays dotés de systèmes statistiques bien développés devraient être prises aux portails Web; la FAO devrait réexaminer l’ampleur, la couverture et la périodicité de toutes les activités de collecte de données, et décider s’il y en a qui pourraient être abandonnées ou menées selon un autre calendrier ou avec une autre couverture]. Il ne faut toutefois pas oublier que ces économies ne suffiraient pas à donner l’impulsion nécessaire pour améliorer la qualité des statistiques nationales ou du programme de statistiques de la FAO.

xxxiii. L’Équipe d’évaluation a recommandé plusieurs mesures d’ordre organisationnel et de gouvernance qu’il faudrait prendre pour donner une cohérence au système de statistiques de la FAO. Ces mesures ne pourront toutefois être efficaces que si elles sont accompagnées d’une réaffectation de ressources. Les ressources réaffectées devraient aller en priorité à la reconstitution de la masse critique voulue pour redonner sa valeur au programme de statistiques de la FAO, tant pour le développement des méthodes que pour le renforcement des capacités statistiques. En accroissant les ressources affectées au renforcement des capacités, la FAO pourrait bénéficier de financements extrabudgétaires supplémentaires et de partenariats de collaboration, en permettant aux donateurs et partenaires potentiels de mieux cibler leur action, de manière cohérente pour ces derniers avec une stratégie globale de la FAO visant le renforcement des capacités [voir plus haut la recommandation 3.2]. L’Équipe d’évaluation a analysé plusieurs options, présentées ci-après sous la forme de trois scénarios. 

Scénario I: Statu quo

xxxiv. Hypothèse: Pas de ressources supplémentaires pour les statistiques à la FAO, autrement dit la part des ressources consacrées en 2008/2009 aux statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches demeure inchangée dans les années à venir. La Division de la statistique continue à réaffecter des ressources aux besoins de données les plus pressants, à savoir la constitution ou la reconstitution des capacités statistiques. Les ressources proviendraient de quelques économies obtenues à la suite de la révision des activités de collecte de données, et d’une réaffectation interne de ressources depuis le Service des statistiques mondiales au profit de l’appui technique à la communication de données, au renforcement des capacités statistiques et à la mise en service de CountrySTAT. 

xxxv. Avantages possibles: À supposer qu’il y ait des engagements supplémentaires de donateurs, et en se fondant sur les résultats des années précédentes, on aurait la possibilité de traiter entre 2 et 4 projets extrabudgétaires par exercice biennal (en fonction du personnel disponible et de l’intérêt des donateurs). Ces 2 à 4 projets représenteraient une avance, mais ne suffiraient pas à faire cesser l’érosion des capacités nationales de collecte de statistiques agricoles. 
xxxvi. Coûts: La réaffectation de ressources depuis le Service des statistiques mondiales entraînerait une réduction des statistiques agricoles de base communiquées aux niveaux mondial et régional. La FAO ne publierait que des statistiques communiquées et vérifiées provenant des communications officielles des pays, n’ajoutant que peu de données imputées issues de statistiques miroir sur le commerce international, et des estimations des totaux régionaux calculés par l’Organisation. Les bilans alimentaires et les bilans disponibilités/utilisations seraient calculés uniquement pour les pays ayant communiqué des données et pour les totaux régionaux, laissant de côté un nombre important de pays à faible revenu et à déficit vivrier. 
xxxvii. Résultats à long terme (5 à 15 ans): Le programme de statistiques de la FAO serait marginalisé, et deviendrait peu à peu moins pertinent et utile pour les analyses internes et externes et la prise de décisions. Des éléments critiques ayant été abandonnés, le programme de statistiques deviendrait inévitablement obsolète et sans intérêt. 
Scénario II: Regagner le terrain perdu

xxxviii.  Hypothèse: Des ressources du Programme ordinaire sont réaffectées au programme de statistiques, pour 8 postes supplémentaires d’administrateur, et la part des ressources autres que de personnel est portée à 40 pour cent du budget programme, ce qui correspond au niveau cible de la FAO pour ce type de ressources. Cela équivaudrait à une augmentation de 33 pour cent des ressources consacrées au programme de statistiques. 

xxxix. Avantages possibles: Grâce à l’augmentation des ressources en personnel, on pourrait recruter des collaborateurs dotés de compétences essentielles pour le renforcement des capacités, ce qui, combiné avec un programme dynamique de bourses, permettrait d’ajouter de 15 à 20 projets extrabudgétaires par exercice biennal. L’augmentation du financement autre que de personnel donnerait la possibilité d’ateliers de formation et d’ateliers régionaux plus approfondis, et permettrait de lancer un Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique financé à hauteur de 250 000 USD au moyen du programme ordinaire. [Recommandation 7.1: Lancer un Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique qui permettrait de financer des projets d’infrastructure statistique nouveaux ou rénovés au sein de la FAO]. 

xl. 
Dans ce scénario, l’élément crucial est la reconstitution des compétences internes d’appui statistique et de renforcement des capacités. En reconstituant les compétences internes, on stimulerait beaucoup plus de soutien des donateurs aux projets de renforcement des capacités, et la FAO serait vue de plus en plus comme partenaire crédible. 

xli. 
Le renforcement des capacités bénéficiant de ressources supplémentaires, on en réaffecterait moins depuis le Service des statistiques mondiales. Ce dernier conserverait des ressources pour compléter éventuellement les données communiquées officiellement par des données sur la production et les échanges de produits agricoles primaires issues d’autres sources secondaires, dont plusieurs de la FAO [Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture (SMIAR), Missions d’évaluation des récoltes alimentaires, etc.) concernant bon nombre des pays à faible revenu et à déficit vivrier.

xlii. 
Résultats à long terme (5 à 15 ans): Si la part de ressources proposée dans ce scénario est au moins préservée pendant les 15 années à venir, la FAO continuera à être à la pointe des statistiques agricoles mondiales, assurant aux pays membres des services statistiques d’un bon niveau et complets. Pour disposer d’un véritable système statistique pour le XXIe siècle, il faudrait toutefois des ressources beaucoup plus importantes que celles que l’on envisage dans ce scénario, dont le but n’est que de regagner le terrain perdu et de revenir à un niveau minimum critique de ressources permettant à la FAO d’être vue comme un acteur et un partenaire crédible. 

Scénario III: Regagner en partie le terrain perdu

xliii. Hypothèses: Des ressources du programme ordinaire sont réaffectées au programme de statistiques, permettant d’ajouter quatre postes, et, de même que dans le scénario précédent, de porter les ressources autres que de personnel à 40 pour cent du budget programme. Pour le financement, cette option correspond à une augmentation plus modeste des ressources globales. La répartition des fonds entre ressources humaines et autres ressources ferait que l’impact sur la capacité statistique de la FAO et le programme d’appui technique aux pays serait très différent. 
xliv. Avantages possibles: L’augmentation limitée de ressources en personnel ne permettrait de combler que quelques lacunes critiques. On serait plus dépendant de personnel contractuel pour le programme de renforcement des capacités. Ce scénario n’est pas impossible à faire fonctionner, mais ce n’est pas le meilleur moyen pour la FAO de mener le programme de renforcement des capacités. Il permettrait néanmoins quelque 10 à 12 projets extrabudgétaires par exercice biennal. Le financement autre que de personnel donnerait la possibilité de mener un programme de formation de fond exécuté par le personnel contractuel travaillant aux projets de renforcement des capacités, et de financer certaines des activités mentionnées pour le scénario II.
xlv. 
Résultats à long terme (5 à 15 ans): Comme dans le scénario II, si la part de ressources est préservée à long terme, la FAO parviendra à améliorer, par rapport au scénario I, son rôle de pilote mondial des statistiques agricoles, et la prestation de services statistiques acceptables aux pays membres. Mais par rapport au scénario II, les compétences internes plus limitées de renforcement des capacités ne permettraient pas de revenir à un niveau minimum critique de ressources (humaines) avec lequel la FAO puisse être vue comme un acteur crédible, la collaboration avec les partenaires risquant donc d’être plus fragile. 
xlvi. Des trois scénarios analysés ici, seul celui qu’on a intitulé Regagner le terrain perdu aurait des effets à long terme et correspondrait à ce qui est défini dans l’Évaluation externe indépendante comme « priorité beaucoup plus élevée à la fourniture de données et de statistiques de base ». Le scénario du Statu quo ne ferait à long terme qu’accélérer l’effondrement du système de statistiques de la FAO. [Recommandation 7.3: Réaffecter des ressources du programme ordinaire aux statistiques, pour ajouter huit membres du personnel et relever les ressources autres que de personnel à 40 pour cent du budget-programme].

I. Introduction

A. contexte de l’Évaluation

1.
La collecte et la diffusion d’informations statistiques sur l’alimentation et l’agriculture constituent un élément central du mandat de l’Organisation. L’Article premier de son Acte constitutif lui fait obligation de réunir, analyser, interpréter et diffuser tous renseignements relatifs à la nutrition, l'alimentation et l’agriculture (le terme "agriculture" englobe les pêches, les produits de la mer, les forêts et les produits bruts de l'exploitation forestière). À sa première session, en 1945, la Conférence de la FAO a justifié cette obligation en disant que pour bien mener ses activités, l’Organisation aurait besoin de savoir où et pourquoi la faim et la malnutrition existaient, ainsi que les formes et l’ampleur qu’elles prenaient. Ces données serviraient de base pour faire des plans, déterminer l’efficacité des mesures employées, et mesurer périodiquement les progrès obtenus. Les pays membres ont réaffirmé ce mandat en 2000, lorsqu’ils ont formulé les orientations stratégiques pour la période 2000-2015: la stratégie E1 de l’Organisation lui prescrit de constituer « une base de données intégrée, contenant des statistiques, des informations et des connaissances actuelles, pertinentes et fiables, accessibles à tous les clients de la FAO » 

2.
Lors d’évaluations antérieures
, il avait été constaté que le mandat de l’Organisation en matière de statistiques agricoles n’avait rien perdu de son actualité, même si l’environnement de travail avait considérablement changé. La réduction spectaculaire du financement de l’APD et de la FAO allant aux activités statistiques dans l’agriculture, et la compression généralisée des budgets qu’a connue la majeure partie du monde dans les années 1990 ont eu des effets particulièrement marqués sur les capacités statistiques nationales. Les services de l’Organisation qui s’occupent de statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches ont eux aussi souffert de la demande nouvelle de données de qualité et d’analyses supplémentaires, alors que les ressources et les capacités techniques diminuaient.

3.
Il y a à l’heure actuelle, plusieurs institutions qui fournissent des données sur l’agriculture, les forêts et les pêches, notamment des universités, des groupes des branches d’activité correspondantes, des organismes privés et des gouvernements. Aucune d’entre elles toutefois n’offre de statistiques mondiales sur une gamme aussi étendue de domaines que la FAO. Les bases de données propres de l’Organisation y sont en fait utilisées intensivement pour produire des analyses, des publications sur la situation de tel ou tel secteur, et des projections. Les statistiques mondiales de l’Organisation sont constamment citées et utilisées en dehors d’elle dans les analyses de portée mondiale réalisées par des universitaires, des établissements de recherche, et des organismes gouvernementaux. Le secteur privé en fait également un grand usage. 

4.
Dans l’Évaluation externe indépendante (EEI)
 de la FAO, il était dit qu’ « il faudrait accorder une priorité beaucoup plus élevée à la fourniture de statistiques et de données de base » et procéder à « une remise à plat radicale » des activités statistiques faisant largement appel aux utilisateurs pour « définir comment rationaliser les bases de données existantes et préciser s'il y a lieu d'ajouter de nouvelles données, unitaires ou groupées ». On compte donc que la présente évaluation
, prescrite par le Comité du programme de la FAO en septembre 2007 suite à une demande expresse du Directeur général et à l’observation formulée dans l’Évaluation externe indépendante, selon laquelle « un examen complet des besoins statistiques du siècle actuel s'impose donc, ainsi que des modalités pour les satisfaire », sera un moyen précieux pour l’Organisation de mener plus efficacement et économiquement ses activités statistiques. 

B. ObjectiFs de l’Évaluation

5.
L’objectif essentiel de l’évaluation était de jauger l’intérêt, la qualité et l’utilité du système de statistiques de la FAO. Tous trois sont étroitement liés à la nécessité d’axer la collecte et la diffusion de statistiques sur les grands problèmes prioritaires dont sont amenés à s’occuper l’Organisation et ses pays membres. Il importait donc, dans ce contexte, de se poser trois questions d’ordre général:

· Le système de statistiques de la FAO répond-il convenablement aux besoins des pays membres et des utilisateurs aux niveaux mondial, régional et national ?

· Dans quelle mesure le programme de statistiques de l’Organisation est-il conforme aux priorités stratégiques et de programme de la FAO et y concourt-il ?

· Quel est le degré de complémentarité et de synergie avec les produits et les services fournis par d’autres organisations ?

6.
Ces trois questions générales ont formé le prisme à travers lequel l’Équipe d’évaluation a examiné et jaugé les points plus précis retenus pour l’évaluation du rôle et des activités de la FAO dans le domaine statistique:

a) Besoins statistiques nouveaux apparus au XXIe siècle 

b) Qualité des produits et des services statistiques de la FAO 

c) Gestion de l’information et des données et diffusion intégrée

d) Collaboration avec les autres institutions: rôle de la FAO dans l’architecture mondiale des statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches 

e) Gestion, structure organisationnelle et ressources destinées aux activités statistiques. 

C. COnception et mÉthode de l’Évaluation 

7.
La recherche, le travail de terrain et l’analyse nécessaires pour l’évaluation ont été basées sur trois composantes: i) une série d’entretiens structurés avec les parties prenantes – principaux utilisateurs, institutions collaborant aux travaux, et un échantillon de bureaux nationaux de statistiques; ii) une enquête auprès des utilisateurs des données de la FAO et un questionnaire adressé aux bureaux nationaux de statistiques des pays membres; iii) une série d’études thématiques. L’évaluation a par ailleurs bénéficié des avis d’un Groupe d’experts tout au long des travaux. 

8.
Entretiens structurés (à partir de listes de contrôle pour les organismes de statistique, les principaux utilisateurs et les institutions collaborant aux travaux): l’Équipe s’est entretenue avec plus de 30 institutions et organismes partenaires en Amérique du Nord, en Europe, en Asie et dans le Pacifique, en Amérique latine et dans les Caraïbes, et en Afrique. 

9.
L’Équipe s’est également rendue dans des centres statistiques actifs sur la scène internationale, tels que le National Agricultural Statistical Service du Department of Agriculture des États-Unis, la Division de statistique de l’ONU, la Division de la population de l’ONU, PARIS-21, la Commission économique pour l’Europe de l’ONU, l’OIT, l’OMS, la Direction générale d’Eurostat et des institutions au nombre des grands utilisateurs des statistiques de la FAO, comme l’Economic Research Service du Department of Agriculture des États-Unis, l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, le PNUD, l’OCDE, la Direction générale de l’agriculture et la Direction générale de la pêche de la Commission européenne, et l’Organisation mondiale du commerce. 

10.
L’Équipe a effectué trois missions régionales: en Afrique (Éthiopie et Niger, y compris le bureau sous-régional de la FAO en Éthiopie), en Asie (Chine, Viet Nam et Thaïlande, y compris le bureau régional de la FAO en Thaïlande) et en Amérique latine et aux Caraïbes (Pérou, Chili, Barbade et Sainte-Lucie, y compris le bureau régional de la FAO au Chili et le bureau sous-régional à la Barbade). Les pays avaient été choisis selon plusieurs critères, et devaient notamment: i) avoir reçu une assistance technique importante de la FAO en statistique, ii) être des utilisateurs importants des statistiques de la FAO (pour le commerce extérieur par ex.), iii) être le pays d’accueil d’organes régionaux jouant un grand rôle en statistiques – commissions économiques et sociales régionales de l’ONU ou organisations régionales telles que l’Union africaine, AGRHYMET, le Réseau des centres d’aquaculture d’Asie et du Pacifique et le Centre de développement des pêches de l'Asie du Sud-Est. Intégrés aux missions dans les pays, deux ateliers avec les parties prenantes régionales ont été organisés, en Amérique latine et en Asie. Outre le personnel régional de la FAO, des représentants de gouvernements, d’ONG et d’organisations partenaires telles que la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) et le Service d'information et de conseils techniques sur la commercialisation des produits de la pêche en Amérique latine et dans les Caraïbes (en Amérique latine et dans les Caraïbes), la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), le Centre de développement des pêches de l'Asie du Sud-Est et l’Organisation intergouvernementale d'information et de conseils techniques pour la commercialisation des produits de la pêche en Asie et dans le Pacifique (en Asie) ont participé aux réunions. L’Équipe a également examiné sur documents des projets réalisés dans des pays où elle ne s’est pas rendue (Gabon, Rwanda, Congo et Cambodge).

11.
L’Équipe d’évaluation a réalisé cinq études thématiques pour apprécier de manière plus approfondie certains domaines essentiels: 

· FAOSTAT (Gestion, contrôle et gouvernance)

· Statistiques des pêches

· Statistiques des forêts

· Gestion et diffusion de l’information statistique

· Informatique pour les statistiques.

12.
Le Comité du programme ayant demandé que cette évaluation soit particulièrement axée sur FAOSTAT, le rapport complet de l’étude thématique correspondante est annexé au présent rapport (annexe 2). Les constatations, les conclusions et les recommandations issues des autres études figurent dans le corps du présent rapport. 

13.
L’Équipe a fait élaborer deux instruments d’enquête qui ont servi à réunir des vues et des suggestions sur le rôle et les activités de la FAO dans le domaine statistique. L’un s’adressait aux utilisateurs des produits statistiques de l’Organisation, servant à recueillir les impressions des utilisateurs sur l’intérêt, la qualité, et la fonctionnalité de ces produits, ainsi que sur leur facilité d’accès, l’autre a été envoyé aux bureaux nationaux de statistiques des pays membres chargés des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, permettant de recueillir leurs idées sur les besoins de soutien et d’aide des pays pour la collecte de données, et sur l’ampleur et la qualité de l’éventuelle assistance de la FAO. 

14.
La première enquête a été envoyée à 350 « grands utilisateurs » désignés par les grands producteurs de données statistiques de la FAO. On a reçu 73 réponses, soit un taux de réponse légèrement supérieur à 20 pour cent. Ce n’était pas un questionnaire détaillé, et le taux de réponse est relativement faible, de sorte qu’on ne peut utiliser les résultats que pour se faire une idée des tendances générale, et de l’importance que présentent pour les utilisateurs les différentes catégories de données. Une analyse succincte des résultats figure à l’annexe 3.

15.
Le second questionnaire d’enquête, presque identique à celui qui avait été envoyé lors de l’Évaluation externe indépendante
, a été adressé aux 127 responsables des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture des bureaux nationaux de statistiques qui n’avaient pas répondu au début de 2008 au premier questionnaire de l’EEI. Les réponses aux deux versions du questionnaire ont été combinées pour l’analyse. Au total, on a reçu 107 réponses, dont 70 de pays en développement et en transition et 37 de pays développés. Par région, il y a eu 17 réponses d’Afrique, 20 de pays en développement d’Asie et 16 d’Amérique latine et des Caraïbes, de sorte qu’on a pu les ventiler pour esquisser des comparaisons régionales. Une analyse succincte des résultats figure à l’annexe 4.

16.
L’évaluation du rôle et des activités de la FAO dans le domaine statistique s’est fondée sur des données et des informations issues des composantes que l’on vient de mentionner, vues selon des critères d’évaluation classiques:

f) Les activités statistiques de la FAO sont-elles pertinentes et répondent-elles bien aux besoins et aux demandes de produits et de services statistiques des membres ?
i) Les activités sont-elles tournées vers les sujets et les problèmes choisis comme prioritaires par les pays, les régions et les organes internationaux ? 

ii) Les travaux sont-ils pertinents compte tenu des demandes et des besoins des différents pays, en particulier des plus pauvres d’entre eux, et l’appui offert par la FAO est-il complémentaire de celui d’autres sources ? 

iii) Les activités représentent-elles la réaction la plus appropriée de la FAO, tirant parti des avantages comparatifs de l’Organisation et tenant compte des travaux d’autres organisations ?

iv) Les réactions de l’Organisation évoluent-elles en souplesse à mesure que la demande change ?

v) Les activités sont-elles pertinentes pour les destinataires ciblés ?

g) La capacité statistique institutionnelle de la FAO est-elle utilisée de manière efficiente (les ressources étant limitées) ?

i) L’Organisation est-elle en mesure de tirer tout le parti possible des compétences techniques particulières dont elle dispose dans certains domaines ?

ii) Y a-t-il synergie et équilibre entre travaux normatifs et opérationnels;

iii) L’Organisation tire-t-elle tout le parti possible de ses atouts pluridisciplinaires ?

iv) Travaille-t-elle en partenariat et en coordination avec les autres organisations internationales et nationales ?

h) Quelle est la qualité des produits et services techniques statistiques de la FAO, notamment, dans le cas des produits, sont-ils appropriés, pertinents, précis, exhaustifs et d’accès facile ? 

i) Les activités sont-elles efficaces, ont-elles l’impact voulu pour les bénéficiaires primaires et finals ciblés, les réalisations et les impacts sont-ils durables ?
i) Dans quelle mesure l’assistance statistique a-t-elle permis d’améliorer la capacité institutionnelle dans les pays, et le corpus global de savoirs ? 

ii) Dans quelle mesure l’assistance a-t-elle permis d’accroître les capacités dont disposent les pays pour déterminer qui est en insécurité alimentaire et mesurer cette dernière ?

17.
Un Groupe d’experts composé de représentants d’organismes internationaux ayant des activités statistiques, d’institutions gouvernementales et d’organismes bilatéraux a également été constitué afin d’indiquer des orientations pour le choix des problèmes essentiels et de débattre des constatations et des recommandations. Il a tenu deux réunions à Rome (février et mai 2008) et a livré les deux fois des indications précieuses à l’Équipe d’évaluation. Il a notamment affiné la liste des points critiques retenus pour l’évaluation (voir par. 6) et formulé concernant « Un système statistique idéal pour la FAO au XXIe siècle » des suggestions qui ont servi de cadre analytique à l’évaluation des activités statistiques de l’Organisation (voir la section I.E). Par ailleurs, la qualité et l’utilité des produits et des services statistiques ont été évaluées selon les points de qualité des données retenus pour le Cadre de qualité des données de la FAO (voir la section III.A).

D. LE SYSTÈme de statistiques de la FAO 

18.
Comme on l’a noté, les travaux que la FAO consacre à la collecte et à la diffusion d’informations statistiques sur l’alimentation et l’agriculture représentent un élément central de son mandat. Ils visent presque tous les secteurs, depuis l’agriculture, l’élevage, les forêts et les pêches jusqu’aux terres et à l’eau. Les grands producteurs de statistiques sont la Division de la statistique (ESS); le Service de l’évaluation et de l’information forestières (FOIM), et le Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture (FIES), ainsi que, dans une moindre mesure, l’Unité de la gestion des terres et des régimes fonciers et l’Unité de la mise en valeur et de la gestion des eaux. Les principales caractéristiques de ces services sont résumées dans le tableau 1.1, qui indique leurs programmes respectifs et leurs domaines de travail statistique pour l’exercice biennal 2008-2009
.

19.
La Division de la statistique, qui joue dans l’Organisation le rôle d’« assembleur des données », est la principale entité technique chargée de collecter les statistiques sur les cultures et l’élevage. Le Service de l’évaluation et de l’information forestières et le Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture jouent un rôle analogue pour les forêts pour le premier, les pêches et l’aquaculture pour le second, tandis que l’Unité de la gestion des terres et des régimes fonciers et l’Unité de la mise en valeur et de la gestion des eaux collectent et diffusent des statistiques de base sur les terres et l’eau. Les principales séries statistiques produites par ces services sont dans FAOSTAT, qui est également le lieu où il y a le plus de collaboration institutionnelle entre la Division de la statistique et les autres services. En outre, les départements qui s’occupent des pêches, des forêts et des ressources naturelles constituent et tiennent à jour leurs propres bases de données (Système informatisé sur les captures mondiales - FISHSTAT et Base de données mondiale sur le nombre de pêcheurs - FISHERS pour les pêches; Système d'information forestier – FORIS pour les forêts; Système mondial d'information sur l'eau et l'agriculture - Aquastat et Agro-MAPS pour l’eau et les terres), qui contiennent des informations plus détaillées ou plus spécifiques, n’entrant pas dans FAOSTAT. Ces services assurent également une assistance technique aux pays membres pour les aider à améliorer leurs systèmes statistiques, soit seuls soit en collaboration avec d’autres services (avec ESW
, par ex., pour la collecte et l’analyse de données ventilées par sexe; avec NRCE
 pour la collecte de données de télédétection; avec AGAL
 pour l’analyse des données sur l’élevage). Au plan institutionnel, ils collaborent souvent aussi avec différentes commissions internationales et d’autres organes dans leurs activités statistiques spécifiques. La Division de la statistique, en particulier, collabore avec les commissions régionales de statistique (dont elle assure le secrétariat), les institutions internationales qui s’occupent de statistiques agricoles (Direction générale d’EUROSTAT, Department of Agriculture des États-Unis, OCDE/Paris 21, etc.) et ses homologues des Nations Unies (Division de statistique de l’ONU, OIT, OMS, etc.).

20.
Il y a par ailleurs à la FAO des activités statistiques qui ne relèvent pas des programmes et des services énumérés au tableau 1.1, nombre de services tenant leurs propres bases de données spécialisées dans leur domaine de compétence, plus ou moins en interface avec le système principal. La Division du commerce et des marchés (EST), par exemple, mène depuis longtemps des analyses statistiques sur certains produits de base faisant l’objet d’échanges internationaux. La Division de la production et de la santé animales (AGA) tient à jour une vaste collection de statistiques de l’élevage dans son Atlas mondial sur la production et la santé animales, tandis que la Division de la nutrition et de la protection des consommateurs produit régulièrement des statistiques analytiques sur les indicateurs de la nutrition. Un autre domaine d’activité correspond au rôle de la FAO en tant que fournisseur de données sur la production alimentaire, les marchés et les risques d’insécurité alimentaire aux fins d’alerte rapide et de prévisions aux niveaux régional, national et infranational, la collecte, l’exploitation et la diffusion de données étant assurées par des programmes de l’Organisation comme le Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture (SMIAR). L’évaluation n’a pas porté sur les travaux de ces services car ils ont été évalués récemment
 ou feront prochainement l’objet d’une évaluation plus spécifique.

Tableau 1.1: Programmes et services responsables d’activités statistiques


	Entité de programme
	Service responsable
	Principaux domaines d’activité

	• 
3DP02: Statistiques mondiales de l’alimentation et de l’agriculture
	Service des statistiques mondiales
	• 
Compilation et diffusion de statistiques mondiales concernant la production, lee commerce extérieur, les prix et les ressources (y compris développement rural, dépenses des administrations publiques, et assistance à l’agriculture), et élaboration des indicateurs de la sécurité alimentaire à partir d’enquêtes sur les ménages, des bilans disponibilités/ utilisations et des bilans alimentaires

	• 
3DP04: FAOSTAT/ CountrySTAT et coordination des statistiques à la FAO
	Bureau du Directeur de la Division de la statistique
	• 
Coordination des activités statistiques de la FAO et interinstitutions, y compris gestion interne de FAOSTAT et CountrySTAT; publication des annuaires statistiques de la FAO; suivi des Objectifs du Millénaire pour le développement, et élaboration, coordination et suivi de classifications statistiques à la FAO. 

	•
3DA01: Programme interinstitutions de renforcement des capacités pour les statistiques de l’alimentation et de l’agriculture

• 
3DP03: Enquêtes et systèmes nationaux d’informations statistiques

• 
3DS01: Services d’appui technique aux membres et Programme de terrain
	Service des statistiques par pays


	• 
Initiative conjointe Banque mondiale/Department of Agriculture des États-Unis /FAO visant le renforcement des capacités en Afrique – permet: de fournir une assistance technique sous forme d’évaluations des besoins pour les plans stratégiques nationaux; de constituer des bases de données régionales et infrarégionales; de publier des manuels de bonnes pratiques et des études, et d’organiser des stages régionaux de formation. 

• 
Mise au point du Programme de recensement mondial de l’agriculture, appui méthodologique aux systèmes nationaux de statistiques agricoles, consultations régionales d’experts sur les statistiques de l’alimentation et de l’agriculture.

• 
Appui technique et soutien pour la formulation des projets

	• 
2GP02: Évaluation, contrôle et communication d’informations sur les ressources forestières et les produits et institutions correspondants
	Service de l’évaluation et de l’information forestières
	• 
Réalisation des évaluations des ressources forestières mondiales; publication de l’Annuaire des produits forestiers (y compris production, consommation et commerce extérieur de produits forestiers); collecte et tenue à jour d’informations nationales détaillées sur les forêts, les produits forestiers et les institutions correspondantes; diffusion d’informations sur les pays par le biais du site Internet de la FAO; élaboration et tenue à jour de fiches sur les programmes forestiers nationaux et d’informations sur les politiques forestières et les institutions correspondantes.

	• 
2HA01: Appui à la Stratégie visant à améliorer l'information sur la situation et les tendances des pêches de capture

• 
2HP01: Fourniture d’informations et de statistiques sur les pêches

• 
2HS03: Services d’appui technique aux membres et Programme de terrain
	Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture


	• 
Poursuite du développement du Système mondial d’information sur les pêches comprenant un système élargi de travail statistique sur les pêches (FISHSTAT), où entreront des ensembles de données plus nombreux (captures régionales, flottes, consommation de poisson, domaines de produits des pêches) et un module de diffusion perfectionné.

• 
Collecte de statistiques auprès des pays, des organes régionaux s’occupant des pêches, des registres de navigation internationaux, de représentants du secteur des pêches; publication de statistiques; aide aux membres pour la mise en place ou le perfectionnement de leur système national de statistiques, etc.

•
Appui technique pour la formulation et le soutien des projets.

	• 
2KP02: Gestion des connaissances, systèmes d’information, bases de données et statistiques concernant les terres et l’eau
	Division des terres et des eaux
	Appui à la constitution et à la tenue à jour de

• 
Aquastat

• 
Base de données sur les sols et les terrains (TERRASTAT)

• 
Informations infranationales sur l’occupation des sols (Agro-MAPS)


21.
Ressources financières: La part des ressources du Programme ordinaire affectée aux activités statistiques (comprenant tout ou partie des entités de programme énumérées au tableau 1.1) a fortement baissé entre 1994-1995 et 2006-2007, tombant de 6,7 à 4,5 pour cent des montants nets affectés par la FAO aux activités techniques.
 Les statistiques ont bénéficié d’un appui financier supplémentaire en 2003-2005, sous la forme d’un crédit non renouvelable destiné à la mise à niveau de FAOSTAT. Mais le montant total net allant aux activités statistiques a baissé en termes réels de plus de 34 pour cent, tandis que le budget global de l’Organisation baissait de 22 pour cent. Et ce n’est pas le budget de maintenance de l’Organisation pour 2008-2009 qui a pu améliorer cette situation.

Figure 1.1: Évolution des ressources consacrées aux activités statistiques

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



22.
Les activités centrales de la Division de la statistique ont subi une compression budgétaire spectaculaire, de plus de 50 pour cent en termes réels, passant de 17,8 millions d’USD en 1994-1995 à 7,9 millions en 2006-2007 (en dollars constants de 1994). Pour une grande part, cette baisse s’explique par la restructuration de la Division (par ex. en ce qui concerne la charge du WAICENT, du SICIAV, etc., enlevée à la Division; suppression des postes correspondant à la maintenance de FAOSTAT; intégration d’autres services au Service des statistiques mondiales, etc.), et par la compression générale du budget de l’Organisation. Les restrictions financières ont été en fait plus remarquées ces dernières années, la demande de statistiques de base (aux niveaux national et mondial) étant devenue plus forte et de nouveaux besoins de données étant apparus, alors qu’il n’y a plus ou guère plus de possibilités de gains d’efficacité. Les grandes modifications apportées aux programmes et à la structure organisationnelle ces dernières années empêchent d’évaluer utilement, en allant plus loin que les constatations très générales de la figure 1.1, l’évolution des ressources financières allant aux statistiques des forêts, des pêches, des terres et des eaux, mais elles ont elles aussi subi le contrecoup de ces compressions budgétaires successives. 
23.
Effectifs: Les postes permanents d’administrateur à la Division de la statistique (y compris fonctionnaires régionaux et sous-régionaux), qui étaient au nombre de 32 pour l’exercice biennal 2002–2003, n’étaient plus que 26 à la fin de 2007. Les postes d’agent des services généraux ont diminué encore plus: ils sont passés de 40 à 20, soit une diminution de 50 pour cent pendant la même période. Pendant les trois derniers exercices biennaux, les effectifs du groupe de la statistique au sein du Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture ont été relativement stables, avec 5 administrateurs et 6 agents des services généraux, plus 3 consultants recrutés régulièrement pour des périodes de courte durée. Toutefois, un poste de spécialiste du renforcement des capacités a été perdu récemment, et un poste de statisticien des flottilles est vacant, ce qui entraîne un grave retard et la suspension du traitement et de la diffusion des informations sur les flottilles, qui sont de plus en plus demandées. Pour les forêts il n’y a pas eu de fluctuations importantes des effectifs: il était prévu de doter le Service de l’évaluation et de l'information forestières de 12 postes (6 agents des services généraux et 6 administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur) en 2006-2007 et 2008-2009. Mais la nature des interventions a changé au fil du temps, et la demande d’informations sur les ressources forestières a augmenté. Il n’y a pas de personnel qui se consacre à plein temps aux autres domaines statistiques tels que l’élevage, les terres, l’eau ou l’égalité des sexes.

24.
Programme de terrain: Au cours de la période à l’examen (2002-2007), la Division de la statistique a été le principal responsable de l’exécution de 81 projets de terrain. Sur ce nombre, 50 étaient des projets du Programme de coopération technique, financés au moyen du budget propre de la FAO (18 en Afrique; 10 en Asie et dans le Pacifique, 10 en Amérique latine, 12 au Moyen-Orient et en Europe). Le domaine de loin le plus fréquent sur lequel a porté le soutien des projets de coopération technique était le recensement du secteur agricole (31 projets, et 11 fonds d’affectation spéciale), le suivant étant l’appui à la remise en état ou au perfectionnement des systèmes nationaux de statistiques (14 projets de coopération technique). Les trois missions régionales et les études réalisées pour la présente évaluation ont permis d’examiner une quinzaine de projets de terrain, dont 10 du programme de coopération technique et 5 financés par des fonds d’affectation spéciale. Le Service des statistiques par pays a été l’unité technique chef de file pour tous les projets du Programme de coopération technique. 

25.
Depuis 2002, le Service de l’information sur les pêches et l’aquaculture a géré 8 projets du Programme de coopération technique et 1 projet financé par des fonds extrabudgétaires (d’une valeur de 1,6 million d’USD, financé par le Japon pour appuyer le Système mondial d’information sur les pêches - FIGIS), qui portait sur des activités d’information. De plus, il a bénéficié d’un financement du Programme de partenariats mondiaux pour des pêches responsables (Programme interrégional d'assistance aux pays en développement pour l'application du Code de conduite pour une pêche responsable - FishCode et son Fonds d’affectation spéciale) pour une valeur de 3,5 millions d’USD, afin d’appuyer l’élaboration de statistiques des pêches. En outré, le Service a concouru à plusieurs projets dont la responsabilité technique incombait à d’autres unités. Il s’agissait notamment de projets de réorganisation des services chargés des statistiques des pêches, de mise en place de systèmes de statistiques et d’information, et de soutien à la définition d’une méthode de production et de collecte de statistiques.

26.
Le Service de l’évaluation et de l’information forestières n’a pas de grand programme de terrain. Il n’a dirigé en fait au cours de la période à l’examen qu’un projet de coopération technique, qui entre dans l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2010. Dans le cadre de cette Évaluation, le Service concourt à la préparation d’une enquête mondiale par télédétection en collaboration avec l’Unité de l’évaluation et de la gestion environnementale. Mais d’autres services du Département des forêts exécutent des projets qui ont des composantes statistiques spécifiques. Le Service de la mise en valeur des ressources forestières, en particulier, exécute actuellement un projet (2,8 millions d’USD) de surveillance, d’évaluation et d’information sur la gestion durable des forêts. Le même Service gère aussi deux projets visant les ressources intégrées en terres (budget total: 717 000 d’USD), et participe aux inventaires nationaux des forêts au Honduras et au Liban (budget: 648 000 d’USD). En 2003, le Groupe de la planification et des statistiques forestières (devenu depuis Division de l’économie et des politiques forestières) a achevé un projet financé par un fonds d’affectation spéciale (920 000 d’USD) qui visait entre autres à renforcer en Asie du Sud les capacités nationales de collecte, de compilation et de diffusion d’informations fiables et actuelles sur les forêts, à analyser le secteur forestier et à mettre les informations correspondantes à la disposition des décideurs. 
E. UN systÈme de statistiques IdÉal pour la FAO au XXIe siÈcle

27.
Une question essentielle, pour l’Équipe d’évaluation des statistiques, consistait à voir dans quelle mesure le système de statistiques permet à la FAO de répondre aux besoins de données nouveaux du XXIe siècle, compte tenu du fait que l’environnement dans lequel un système de statistiques internationales est appelé à fonctionner subira l’influence d’au moins cinq facteurs cruciaux:

j) La mondialisation. Le système de statistiques de la FAO a fait du chemin depuis la définition de son premier mandat, qui était de collecter des informations sur l’alimentation et l’agriculture, l’accent étant mis sur les pays et les produits de base. Le mandat s’est trouvé élargi du fait que les problèmes d’alimentation et d’agriculture se sont mondialisés. Des problèmes comme la dégradation agroenvironnementale, le changement climatique, la diversité biologique, la hausse des prix alimentaires et la lutte contre la misère et la faim ne relèvent pas simplement des pays – ce sont des problèmes mondiaux. Pour s’y attaquer, il faudra voir de manière tout à fait différente la collecte et l’élaboration des statistiques, leur diffusion, et leur partage entre organisations internationales, instituts de recherche, organisations non gouvernementales, et gouvernements nationaux.

k) La concurrence et les possibilités de coopération accrues. La mondialisation du système de statistiques internationales amène une concurrence accrue dans la recherche de sources de données, et des possibilités plus larges de collaboration. Si des statistiques sont demandées, et que les sources officielles, nationales ou internationales, ne satisfont pas cette demande, il y a – et il y aura toujours – une place à prendre pour des sources privées, avec accès payant. La FAO fait déjà appel dans une certaine mesure à ces sources, et nombre des utilisateurs de ses statistiques ont accès à des données commerciales ou protégées, qui répondent mieux à leurs besoins que celles de la FAO, par exemple sur le commerce extérieur, sur les intrants de production (engrais, pesticides, etc.), et sur les prix des produits alimentaires ou des produits primaires. À l’avenir, il y aura de plus en plus de données compilées à partir de sources commerciales, par exemple sur les biocarburants. Il faudra donc développer en collaboration des activités novatrices pour acquérir et diffuser des données sur les grands problèmes mondiaux. Par ailleurs, d’autres organisations internationales jouissent d’avantages compétitifs dans d’autres domaines statistiques, souvent, mais pas toujours, complémentaires de ceux de la FAO. Le système de statistiques de cette dernière ne peut fonctionner en autonomie – il doit s’inscrire dans un réseau mondial dense de systèmes de statistiques internationales. Il s’ensuit qu’il faut penser aussi aux questions de comparabilité et d’interconnexion avec les statistiques relevant de la compétence d’autres organisations internationales.

l) L’apparition de technologies nouvelles. L’évolution rapide des technologies de l’information et des communications (TIC) a modifié radicalement la structure des systèmes de statistiques modernes, nationales ou internationales. Les TIC ont amené une mutation des systèmes de statistiques en fonctionnement, permettant des gains de productivité, de qualité et d’efficacité à quasiment toutes les étapes de la production de statistiques, depuis la collecte et la saisie des données jusqu’aux outils de diffusion et d’analyse. Les données géoréférencées et la télédétection entraînent elles aussi une évolution marquée, et pourraient apporter des dimensions nouvelles aux données sur l’agriculture, les forêts et les pêches. On a désormais la possibilité d’obtenir des données infranationales plus détaillées, ce qui est important pour des problèmes comme la pauvreté, la faim et les moyens économiques d’existence, mais aussi celle de voir les choses par-delà les frontières nationales, par exemple pour les bassins versants, les bassins fluviaux, ce qui est important pour le changement climatique et divers problèmes de rareté de ressources dans le monde. Mais les pays et les organisations n’ont pas toujours suivi l’évolution rapide des TIC et les nouvelles méthodes statistiques.

m) Les besoins en évolution des utilisateurs de données. La demande à laquelle doivent faire face les systèmes de statistiques dans le monde n’est pas aussi statique qu’elle l’a été. Comme l’a bien montré la flambée récente des prix agricoles, la demande de certaines statistiques peut augmenter très rapidement. Un système de statistiques du XXIe siècle devrait être doté de mécanismes permettant de répondre à ce type de demande soudaine. Cela suppose de développer la consultation avec les principaux utilisateurs et fournisseurs, faute de quoi le système de statistiques risquerait de perdre de sa pertinence. On aura besoin aussi, comme l’ont dit les enquêtés qui ont répondu au questionnaire de l’évaluation, de bases de données plus intégrées, permettant de faire la synthèse de données cruciales issues d’ensembles déjà complexes, livrant des informations et des données plus détaillées et plus complètes sur les problèmes mondiaux du XXIe siècle. 

n) La qualité des capacités statistiques nationales. Organisation internationale ayant des attributions statistiques, la FAO collecte en nombre limité, auprès de très nombreux pays, des statistiques centrées sur l’agriculture, les forêts et les pêches. La qualité des capacités statistiques est très variable d’un pays à l’autre, et varie aussi dans le temps. Pour une organisation internationale, la qualité du programme global de statistiques ne peut que rester fortement tributaire de la qualité des systèmes statistiques nationaux.

28.
Globalement, on pourrait imaginer ainsi le système de statistiques du XXIe siècle: 


« Un système susceptible de livrer à des clients internes et externes des données actuelles de haute qualité, comparables et compréhensibles à l’échelon international, selon quelques principes essentiels: imposer la charge de travail minimum aux pays membres qui communiquent les données, rendre les données le plus cohérentes possible entre pays membres, d’une période à l’autre et entre domaines, éliminer les obstacles qui empêchent d’accéder aux données, et communiquer de manière efficace avec les fournisseurs et les utilisateurs de données. »

29.
Pour correspondre à cette définition, le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle devra présenter plusieurs qualités importantes dans chacune de ses fonctions de base: collecte des données; traitement, stockage et diffusion; et gestion, contrôle et ressources (y compris partenariats).

30.
On a donc groupé au tableau 1.2 les caractéristiques succinctes d’un système idéal, mais réaliste. Partant de son évaluation du système de statistiques actuel de la FAO, l’Équipe a comparé chacune des composantes retenue comme importante d’un système de statistiques idéal pour le XXIe siècle au système qui fonctionne actuellement à l’Organisation, et donné au système actuel l’une de quatre appréciations possibles:

· Correspond pleinement 

· Correspond en partie

· Correspondance limitée

· Ne correspond pas

31.
On trouvera une analyse plus détaillée des écarts entre le système idéal et le système actuel de la FAO dans les chapitres suivants, ainsi que des recommandations sur les mesures à prendre pour les combler. 

Tableau 1.2: Le système de statistiques idéal de la FAO au XXIe siècle 

	Fonction
	Caractéristiques
	Évaluation du système de statistiques de la FAO 

	
	
	Ne correspond pas
	Correspon-dance limitée
	Correspon-dance partielle
	Correspond pleinement

	Collecte de données
	1. A inversé la tendance à la détérioration des capacités des pays membres pour la collecte et la communication de statistiques de l’agriculture (voir section III.B)
	 
	 
	 
	 

	
	2. Assure formation, orientations et assistance aux pays, de manière qu’ils communiquent sans lacunes des statistiques basées sur un ensemble commun et bien compris de définitions, de normes et de classifications (voir section III.C)
	 
	 
	 
	 

	
	3. Délègue la validation des données et le contrôle de qualité au niveau des pays, à mesure que les pays membres institutionnalisent leurs capacités statistiques et prennent la maîtrise de leurs données (voir section III.C)
	 
	 
	 
	 

	
	4. Assure la communication électronique de données par saisie automatique sur le Web (voir section III.C)
	
	
	
	

	
	5. Est en communication ou consultation régulière avec les bureaux nationaux de statistiques et les autres organisations nationales communiquant des données, de manière à pouvoir échanger appréciations et réactions (voir section III.D)
	 
	 
	 
	 

	
	6. Est doté d’un Cadre de qualité statistique, avec des principes dont l’application est surveillée et respectée par toutes les parties du système de statistiques (voir section III.D)
	 
	 
	 
	 

	Traitement, stockage et diffusion
	1. Adopte une politique de diffusion active basée sur les indications des plus gros utilisateurs, avec navigation en fonction du contenu, et possibilités de tri et de présentation pluridimensionnels (voir section IV.A)
	 
	 
	 
	 

	
	2. Les possibilités d’interprétation des données et des « tableaux » sont intégralement étayées par des métadonnées et des définitions claires des concepts et des méthodes utilisés, ainsi que des indicateurs de qualité des données (voir section IV.B)
	 
	 
	 
	 

	
	3. Est doté d’un ensemble commun de normes appuyant la collecte, le traitement, le traitement, la diffusion et la gestion des données (voir section IV.B)
	 
	 
	 
	 

	
	4. Est doté d’un mode opératoire et d’une vue stratégique de l’appui technique à long terme à assurer au système de statistiques (voir section IV.C)
	 
	 
	 
	 

	
	5. Est doté d’un système intégré de données basé sur des outils normalisés et une gestion du travail permettant de diffuser les données à partir d’un entrepôt central (voir section IV.D)
	 
	 
	 
	 

	Gestion, contrôle et ressources (y compris partenariats)
	1. Occupe une place reconnue de chef de file dans la communauté internationale des statistiques agricoles, fixant, promouvant et coordonnant l’ordre du jour international en la matière (voir section V.A)
	 
	 
	 
	 

	
	2. Collabore et travaille en partenariat pour collecter conjointement des données, pour obtenir une meilleure efficacité et ne pas surcharger inutilement les entités qui communiquent les données. Applique à cette fin les normes et principes internationaux (voir section V.A)
	 
	 
	 
	 

	
	3. S’occupe en priorité d’appui technique en matière de méthodes statistiques et de constitution de capacités statistiques nationales, avec une coordination améliorée des donateurs (voir sections V.B, VI.E, VI.F, VI.G et VII.C)
	 
	 
	 
	 

	
	4. Utilise des technologies et méthodes géoréférencées de pointe pour développer les dimensions géographiques et infranationales, en collaboration avec les principaux utilisateurs et producteurs externes. (voir section V.C)
	 
	 
	 
	 

	
	5. Est doté d’un plan stratégique à long terme et d’un système de modulation des priorités en fonction de l’évolution des besoins de ses clients mondiaux et du programme de la FAO (voir section VI.A)
	 
	 
	 
	 

	
	6. Fait procéder régulièrement les parties prenantes au contrôle, à l’examen et à la mesure des résultats (voir sections IV.A et VI.B)
	 
	 
	 
	 

	
	7. Est doté d’un système de pilotage, de contrôle et de gouvernance permettant de coordonner dans la cohérence l’ensemble du système de statistiques de la FAO (voir sections VI.C et VI.D)
	 
	 
	 
	 

	
	8. L’environnement opérationnel profite d’un programme permanent de formation et d’amélioration des compétences (voir section VI.H)
	 
	 
	 
	 

	
	9. Procède systématiquement à un choix des priorités et à une rationalisation des ressources, offrant la souplesse voulue pour répondre à de nouvelles demandes de données (voir section VII.A et VII.B)
	 
	 
	 
	 


II. Pertinence des travaux de la FAO dans le domaine statistique

32.
Pour évaluer la pertinence des travaux de la FAO dans le domaine statistique, l’Équipe s’est basée sur une large gamme d’opinions et de points de comparaison accumulés au cours de l’évaluation, permettant de jauger l’importance et la valeur accordées aux statistiques de l’Organisation, et la nécessité perçue de ses services techniques. 
33.
On trouvera aussi dans la présente section un examen des besoins nouveaux de données et des points qui influent, et continueront à influer, sur la façon dont les parties prenantes voient la pertinence actuelle et future du programme de statistiques de la FAO.

A. Pertinence des travaux de la FAO: LE point de vue des parties prenantes

34.
Les informations figurant ci-après proviennent de deux enquêtes, auxquelles s’ajoutent des observations issues d’entretiens détaillés, des constatations faites lors des missions régionales, et les résultats d’enquêtes antérieures réalisées à l’occasion d’autoévaluations de certains éléments du programme de statistiques de la FAO.

Point de vue des utilisateurs des statistiques de la FAO

35.
Il a été demandé aux utilisateurs des statistiques de la FAO de répondre à une série de questions d’enquête sur les grandes catégories de données vues comme prioritaires pour leurs activités, et de comparer ensuite la FAO, comme source de ces données, avec d’autres fournisseurs de données, s’il y en a. Les catégories sont données dans la Figure 2.1, avec la réponse des utilisateurs affectant chacune des catégories d’une priorité haute ou moyenne pour leurs activités (les autres réponses possibles étaient « priorité faible » et « sans utilité »). 

Figure 2.1: Opinion des utilisateurs sur les catégories de données utiles pour leurs activités
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36.
Les enquêtés estimaient dans 82 pour cent de l’ensemble des réponses que les données sur le commerce extérieur et les flux présentaient une grande valeur pour leurs activités, 44 pour cent les voyaient comme hautement prioritaires et 38 pour cent comme moyennement prioritaires. Globalement, cinq des douze types de données présentaient une grande valeur pour plus de 50 pour cent des enquêtés ayant répondu, et même pour les catégories considérées comme les moins importantes, plus de 30 pour cent d’entre eux les disaient importantes pour leur travail. 

37.
Il était également demandé aux utilisateurs de comparer la FAO à d’autres sources comme fournisseur de données dans les différentes catégories. Les réponses possibles étaient « D’autres sources sont meilleures que la FAO », « La FAO et les autres sources sont à peu près équivalentes », « La Fao est meilleure », et « Il n’y a pas d’autre source ». Les résultats résumés dans la Figure 2.2 sont la combinaison des deux réponses « La FAO est meilleure » et « Il n’y a pas d’autre source ».
 Ces deux réponses combinées donnent une idée de l’avantage comparatif de la FAO pour la fourniture des données aux utilisateurs. À l’exception des données sur le commerce extérieur et les flux, les réponses représentent plus de 40 pour cent pour toutes les catégories, c'est-à-dire que dans plus de 40 pour cent des réponses, la FAO était vue comme la meilleure ou la seule source des données nécessaires aux utilisateurs pour leur travail et la prise de décisions. Les résultats de l’enquête ont été confirmés lors des entretiens et des missions régionales. Plusieurs parties prenantes ont par exemple dit à l’Équipe que la FAO était le seul endroit où l’on puisse trouver une couverture mondiale pour les bilans alimentaires, la production des cultures et de l’élevage, et la production de poisson.

Figure 2.2: Comparaison entre la FAO et les autres sources de données
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38.
Les résultats donnés dans la Figure 2.3 (ci-dessous) représentent pour l’essentiel le revers de la médaille de ceux de la Figure 2.2. Ils montrent les catégories de données pour lesquelles les enquêtés ayant répondu ont dit que d’autres sources étaient de meilleurs fournisseurs de données que la FAO. Ils sont frappants, près du quart des réponses disant qu’il y a de meilleures sources de données sur le commerce extérieur et les flux, les bilans des produits, et l’eau et l’irrigation. Il est intéressant de noter que la catégorie de données qui intéresse le plus les utilisateurs (Commerce extérieur et flux) est aussi celle pour laquelle ils avaient d’autres sources, et meilleures. La même observation est vraie des bilans des produits, encore qu’à un degré moindre. Ces deux résultats ont aussi été confirmés par les entretiens et les missions régionales. Les parties prenantes ont été nombreuses à dire lors des entretiens qu’elles prennent les chiffres du Department of Agriculture des États-Unis pour les bilans des produits, car les données y sont plus actuelles. 

Figure 2.3: Catégories où d’autres sources sont considérées comme meilleures 
que la FAO 
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39.
On peut tirer une conclusion d’ensemble des résultats d’enquête, des entretiens et des missions régionales: les parties prenantes sont fortement tributaires de la FAO pour les données sur l’agriculture, les forêts et les pêches. Les utilisateurs jugent manifestement précieuses les données de l’Organisation parce qu’elle leur fournit des informations nouvelles pour la prise de décisions. De plus, à l’exception peut-être des données sur le commerce extérieur, les bilans des produits et l’eau, le programme de statistiques de la FAO semble bien complémentaire de ceux des autres fournisseurs de données (peu de doublons).
40.
L’Équipe a constaté que la Chine était un des grands utilisateurs des données de la FAO, presque à l’égal des principaux utilisateurs qui sont le Department of Agriculture des États-Unis, la Commission européenne (Direction générale de l’Agriculture et Direction générale de la pêche en particulier), et l’OMC – à deux exceptions près: pour les bilans des produits (Department of Agriculture des États-Unis) et les prix courants du marché (Reuters). Plusieurs utilisateurs ont dit à l’Équipe qu’il existait d’autres sources de données sur le commerce, telles que COMTRADE ou le Global Trade Atlas. Ce dernier va plus loin dans le détail des codes du Système harmonisé
 et donne des statistiques mensuelles des échanges pour nombre de pays développés. Mais les utilisateurs ajoutaient immédiatement que cette base de données protégée était coûteuse à utiliser. S’agissant des autres sources de données sur l’eau, l’Équipe a appris qu’il y avait au sein des Nations Unies 24 organisations qui collectent ou analysent ces données. Les utilisateurs peuvent donc, en fonction de leurs besoins spécifiques, trouver des sources sans sortir du système des Nations Unies. 

41.
Les résultats de l’enquête, des entretiens et des missions régionales donnaient la vedette aux utilisateurs externes des statistiques de la FAO. Mais certains des plus gros utilisateurs de ces statistiques sont à l’intérieur même de l’Organisation. Ces données forment la base statistique d’une bonne part des travaux que l’Organisation consacre à des problèmes mondiaux. Les statistiques de la FAO sont le fondement d’une partie importante des études et des prévisions qui renforcent le transfert des connaissances et la prise de décisions par le biais des publications phares pour lesquelles l’Organisation est connue, telles que L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde(SOFI), La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture (SOFA), La situation des forêts du monde (SOFO)et diverses évaluations de la situation et des tendances des forêts, des pêches et de l’aquaculture. Ces publications sont toutes consacrées à des domaines prioritaires du programme de l’Organisation, comme la dégradation agro-environnementale, la diversité biologique, le changement climatique et la lutte contre la pauvreté et la faim.

Point de vue des clients sur les services techniques de la FAO

42.
Les principaux clients des services techniques de statistique de la FAO sont les services de statistiques agricoles des pays en développement. L’Équipe a mené une enquête en demandant aux responsables des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture des bureaux de statistiques du monde entier d’indiquer leurs besoins d’appui statistique dans les catégories suivantes:

· Renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture et de l’élevage 

· Recensements et enquêtes agricoles

· Renforcement des capacités pour les statistiques forestières

· Renforcement des capacités pour les statistiques des pêches

· Systèmes de stockage et de diffusion de données statistiques

· Utilisation des statistiques pour la planification, l’analyse et la surveillance

· Systèmes d’alerte avancée, prévisions de récoltes.

43.
Les réponses concernant les quatre catégories les plus intéressantes pour la présente évaluation sont récapitulées au tableau 2.1. Sur l’ensemble des pays en développement et en transition, plus de la moitié ont dit avoir besoin d’une aide pour le renforcement des capacités pour les enquêtes sur l’agriculture et l’élevage (52 pour cent) et pour les recensements et les enquêtes agricoles (54 pour cent). En Afrique, les mêmes catégories ont obtenu respectivement 94 pour cent et 97 pour cent des réponses. Plus de 40 pour cent des pays en développement et en transition avaient besoin d’aide au renforcement des capacités pour les statistiques des forêts et des pêches. En Afrique, cette catégorie d’aide était jugée nécessaire par plus de 60 pour cent des pays. 

	Tableau 2.1: Degré d’aide nécessaire pour certaines catégories d’assistance dans les pays en développement

	Votre pays a-t-il besoin d’aide des catégories suivantes ?
	Proportion de pays répondant « Oui »

	Recensements et enquêtes agricoles
	54%

	Renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture et de l’élevage
	52%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des pêches
	44%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des forêts
	41%


44.
Les résultats de l’enquête auprès des bureaux nationaux de statistiques ont confirmé ceux des missions régionales: les travaux de la FAO sont considérés comme très pertinents dans tous les pays où l’Équipe s’est rendue, mais c’est l’Afrique qui manifestait les besoins de soutien les plus importants, suivie par les pays en développement d’Asie et d’Amérique latine et des Caraïbes. 

B. nouveaux besoins de donnÉes et nouveaux problÈmEs DU xxie siÈcle

45.
Il ressort clairement des entretiens détaillés avec des parties prenantes de nombreux pays, et des enquêtes par questionnaire auprès des bureaux nationaux de statistiques et des principaux utilisateurs, que la FAO est vue comme assurant une fonction mondiale fondamentale en fournissant des statistiques sur l’alimentation et l’agriculture, ainsi que des services d’assistance technique. Dans plus de 90 pour cent des réponses au questionnaire adressé aux bureaux nationaux de statistiques, la FAO est jugée « la meilleure source de statistiques mondiales » pour l’alimentation et l’agriculture, et « l’organisation le mieux en mesure, par ses connaissances et son expérience, d’assurer appui et conseils techniques sur tout ce qui concerne la collecte de statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches ». On demande de plus en plus, outre le maintien des activités de collecte, de traitement et de diffusion des séries en cours, des statistiques nouvelles, ainsi que l’intégration des données et des informations, permettant d’examiner des questions telles que l’agriculture et l’environnement, le changement climatique et les biocarburants à partir d’un corpus d’éléments plus étoffé.

Point de vue des parties prenantes sur les nouveaux besoins de données et
 les nouveaux problèmes

46.
Le tableau 2.2 récapitule les réponses aux questions portant sur les nouveaux besoins de données, apportées lors des entretiens et dans l’enquête auprès des utilisateurs. La première observation qu’on en tire est que les besoins de données et les problèmes signalés par les pays lors des missions régionales sont presque identiques à ceux qu’ont signalés les réponses à l’enquête auprès des utilisateurs, et ressortant en particulier des entretiens avec les principaux utilisateurs et partenaires (ONG, organisations donatrices et institutions de recherche, qui ont représenté une bonne part des entretiens lors des missions en Amérique du Nord et en Europe).

	Tableau 2.2: Nouveaux besoins de données et problèmes nouveaux du XXIe siècle 

	Entretiens avec les principaux utilisateurs et partenaires 
	Résultats des enquêtes auprès des utilisateurs 
	Entretiens régionaux et dans les pays 

	· Prix
	· Prix
	· Prix

	· Énergie/biocarburants 
	· Énergie/biocarburants
	· Énergie/biocarburants

	· Questions agro-environnementales
	· Questions agro-environnementales
	· Questions agro-environnementales

	· Changement climatique
	· Changement climatique
	· Changement climatique

	· Commerce
	· Commerce 
	· Commerce

	· Données rurales (infranationales) 
	
	· Données rurales (infranationales)

	· Eau
	
	· Eau

	· Consommation des ménages, sécurité alimentaire 
	
	· Consommation des ménages, sécurité alimentaire 

	· Comptes économiques
	
	· Données socioéconomiques

	
	· 
	· Terres/sols (cartographie et cadastre)

	
	· Statistiques des pêches
	

	Besoins et problèmes technologiques 

	· SIG, télédétection 
	· SIG, télédétection 
	· SIG, télédétection 

	· Systèmes intégrés de données 
	· Systèmes intégrés de données 
	

	
	· Moteur de recherche perfectionné 
	

	
	
	· Meilleur accès (intégral et gratuit) aux bases de données 


47.
Les nouveaux besoins de données et les nouveaux problèmes sont récapitulés au tableau 2.2 sans être rangés par priorité, mais, comme c’est souvent le cas, les opinions concernant les « nouveaux » besoins de données portent nettement la marque des besoins actuels. Les besoins nouveaux signalés le plus souvent dans les entretiens et les réponses des utilisateurs au questionnaire concernaient les Prix et les Biocarburants (et autres utilisations non alimentaires). Mais on a des raisons de penser que la question des prix, au moins, restera une des priorités mondiales pendant un certain temps.
 Une bonne part du débat sur les prix a roulé sur la nécessité d’avoir des données ou des informations plus récentes sur ce sujet: sur la vitesse à laquelle ils augmentent, la prévision des changements qu’ils subiront à l’avenir, et les incidences pour l’insécurité alimentaire. La FAO dispose d’un corpus important d’informations sur les prix dans nombre de ses services. Le système de statistiques de l’Organisation comporte une fonction de collecte des prix par pays, mais les données collectées sur les prix (prix à la production, prix d’échange, et prix des intrants versés par les producteurs) concernent les années écoulées. La Division du commerce et des marchés de la FAO suit et analyse l’évolution plus actuelle des prix sur les marchés, souvent à partir de données obtenues de fournisseurs commerciaux, ce qui l’empêche de diffuser à son tour ces informations – mais pas ses analyses. Pour l’Organisation, la question des prix est en partie une question de diffusion rapide et de facilité d’accès, et en partie celle de l’utilisation de données historiques pour une analyse structurelle, plutôt que d’« instantanés » servant à l’analyse des marchés et aux prévisions. 

48.
Dans les réponses aux questions sur les nouveaux besoins de données et les nouveaux problèmes, les enquêtés étaient nombreux à demander si la FAO constituait une base de données sur les biocarburants, question prévisible étant donné la promotion récente de l’utilisation de matières de base agricoles pour la production d’éthanol et de biogazole. L’Équipe a constaté que certaines données sur les biocarburants sont collectées ou calculées pour des études analytiques. Mais la FAO n’a pas engagé d’effort concerté pour constituer une base de données sur ce sujet. Les biocarburants ne sont qu’un petit élément d’un problème énergétique beaucoup plus vaste et plus complexe. Si elle décide de rechercher de nouvelles ressources pour cette activité, l’Organisation devrait d’abord clairement définir le rôle qu’elle se propose d’assumer dans ce secteur déjà très peuplé, en déterminant avec réalisme ses avantages comparatifs, après avoir analysé attentivement dans quelle mesure les besoins statistiques mondiaux sont déjà pourvus par les ONG écologiques, les centres de recherche, les institutions des Nations Unies telles que l’AIEA et les commissions économiques et sociales de l’ONU.

49.
Consommation alimentaire des ménages/ration alimentaire: le sujet a été signalé comme nouveau besoin par de nombreuses organisations donatrices et institutions de recherche, ainsi que lors d’un bon nombre des missions de l’Équipe dans les pays, particulièrement en Asie et en Amérique latine. C’est un besoin de données qui est directement lié à la question plus large de l’insécurité alimentaire. Un service de la Division de la statistique se sert des données disponibles issues des enquêtes sur la consommation des ménages pour élaborer des indicateurs de ration alimentaire et nutritionnelle des ménages, selon l’âge, le sexe, le niveau de revenu des ménages considérés, et d’autres attributs. Le but est de mettre au point et d’affiner des indicateurs utiles pour les travaux de la FAO concernant la pauvreté, la faim et l’insécurité alimentaire. Si elle recevait des ressources supplémentaires pour cette activité, l’Organisation devrait s’adresser aux pays membres et aux partenaires de développement (banques multilatérales, commissions économiques et sociales de l’ONU…), dont la plupart ont déjà constitué des bases de données à partir d’enquêtes sur les ménages qui servent effectivement à estimer l’insécurité alimentaire aux niveaux national et régional. En s’adressant à ces partenaires, la FAO pourrait aussi obtenir voix au chapitre pour la conception de ces enquêtes, afin d’y faire inclure des informations et des données essentielles concernant l’insécurité alimentaire. 

50.
Un autre besoin exprimé de données, lié lui aussi à la question de l’insécurité alimentaire, est celui de données infranationales détaillées sur les populations et les ménages ruraux. C’est lors des visites de l’Équipe dans les pays que ce besoin a été signalé le plus souvent, jugé critique pour un pays qui souhaite évaluer les moyens économiques d’existence des ménages agricoles et lutter contre la pauvreté et la faim à l’échelon infranational. Ce besoin de données nouvelles est lié aussi à celui de mieux utiliser les technologies géoréférencées et la télédétection. Mais il reste à voir quel avantage comparatif une organisation mondiale comme la FAO pourrait avoir pour collectant ou stocker des données infranationales ou concernant les ménages. 

51.
Questions agro-environnementales et changement climatique: elles ont également été mentionnées souvent parmi les besoins nouveaux de données et les problèmes nouveaux. Ce sont sans aucun doute des questions importantes, que la FAO commence déjà à traiter avec les données et les informations disponibles. Il n’y a pour le moment pas de « liste idéale » de données nécessaires dans ce domaine, qui permettraient si on en disposait de traiter à fond les questions agro-environnementales et le changement climatique. Pour cela, il faut intégrer les données stockées dans une large gamme de bases de données déjà complexes par elles-mêmes. Nombre de ces dernières ne peuvent pas pour le moment « communiquer entre elles » - il faudrait pour cela poursuivre le travail sur des définitions, des classifications et des normes communes. 

52.
La FAO a plusieurs bases de données sur les terres et l’eau, et poursuit de grandes initiatives sur l’évaluation des ressources forestières et halieutiques, où sont intégrées des variables relevant du domaine agro-environnemental et du changement climatique. En privilégiant ces variables, on peut étudier des questions relevant à la fois de l’agriculture, des forêts et des pêches, et répondre aux demandes: de surveillance de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement de l’ONU relatifs à la durabilité environnementale; de suivi du Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable de (Johannesburg, 2002); de promotion de programmes visant à améliorer l’utilisation viable des terres et de l’eau;
 de plus, la FAO et d’autres organisations peuvent ainsi renforcer les capacités nationales et locales de gestion viable des ressources.
 Il semble qu’il y ait plus de progrès pour l’intégration des bases de données pour la variable concernant les terres que pour l’eau. En tout état de cause, la FAO devrait, comme pour les biocarburants, prendre en compte le fait que d’autres entités des Nations Unies travaillent déjà sur des questions liées au changement climatique (Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques – CCNUCC, Division de statistique de l’ONU et Programme des Nations Unies pour l’environnement – PNUE,
 pour n’en mentionner que quelques-unes) et qu’il lui faudra donc s’adresser à ces entités et à d’autres, pour intégrer convenablement son concours éventuel à la surveillance de ce problème mondial, qui est complexe et multisectoriel. 

53.
Les données sur les disponibilités et les utilisations d’eau sont de celles qu’il est crucial pour la FAO d’intégrer. L’agriculture est au nombre des principaux utilisateurs d’eau. La prochaine décennie verra se multiplier les conflits (à l’intérieur des frontières nationales et par-delà ces dernières) causés par l’accès à l’eau et son utilisation, à mesure que l’eau se fera de plus en plus rare sur la planète. De même que la terre, l’eau est une variable pour laquelle il est essentiel d’intégrer les données, du fait qu’elle concerne à la fois l’agriculture, les forêts et les pêches, et qu’elle est indispensable face à nombre de problèmes mondiaux tels que la dégradation de l’environnement, les changements climatiques, la diversité biologique et l’insécurité alimentaire, tous problèmes relevant du mandat de la FAO. Les technologies géoréférencées ont permis d’intégrer plus avant des domaines de données auxquels est liée la variable « terres ». 

54.
De l’avis de l’Équipe d’évaluation, l’intégration des données sur l’eau, ses utilisations et les disponibilités pour l’agriculture, les forêts et les pêches, est actuellement l’un des maillons faibles dans la chaîne des données de la FAO et des données mondiales. Les changements climatiques, la dégradation de l’environnement, la diversité biologique, et même la pauvreté et la faim - ce sont toutes des questions mondiales, à multiples aspects, qui appellent une connexion et une intégration efficace entre plusieurs bases de données et systèmes de données géoréférencées. Si le financement pour l’eau devient prioritaire, l’Équipe suggère de consacrer les fonds correspondants non pas tant à la collecte de données supplémentaires, mais à un travail, à la FAO même et en collaboration avec les autres organisations internationales qui s’occupent de la question (membres d’ONU-Eau, par ex.) visant à élaborer et affiner plus avant les définitions, les classifications et les normes qui faciliteront l’intégration et l’interconnexion des différents domaines concernant l’eau. 

55.
La nécessité de données supplémentaire sur le commerce international a été mentionnée par tous les groupes énumérés au tableau 2.2. Il ne s’agissait pas de données sur les échanges de produits de base, car elles sont largement disponibles, mais de la nécessité de données plus détaillées sur le commerce de produits agricoles et de denrées. Chaque jour ou presque, de nouveaux produits alimentaires sont introduits sur le marché et dans les échanges internationaux. Pour analyser correctement le commerce mondial des denrées et des produits agricoles, et le rôle qu’il joue vis-à-vis de la sécurité alimentaire, il faut comprendre les tendances qui se dessinent en matière de schémas commerciaux, de prix, et de valeur nutritionnelle des produits à haute valeur et prêts à la consommation que l’on voit produire, échanger et consommer en nombre croissant sur le marché mondial. Comme on le dit dans la section II.1, il existe d’autres sources de données sur le commerce qui vont jusqu’à un niveau de détail très poussé des produits (SH 12), alors que les classifications de produits utilisées par la FAO et COMTRADE sont plus agrégées. Mais ce sont des sources commerciales protégées, et donc coûteuses. 

Technologies et systèmes de données nouveaux pour le XXIe siècle

56.
Bien que l’on dise souvent de l’agriculture que c’est un secteur qui pourrait tirer de grands avantages des données de télédétection, on s’accorde généralement à considérer que ce potentiel n’a pas été pleinement réalisé, la recherche ne s’étant pas traduite par une utilisation opérationnelle. Cela dit, il y a des domaines, en agriculture, où la technologie est bien définie et prête à des applications pratiques, tant pour la précision que pour le rapport coût-efficacité. On peut d’ores et déjà regrouper les terres agricoles en catégories, avec une exactitude proche de 100 pour cent. On peut obtenir des données sur la situation sur le terrain, s’agissant de cultures en cours, avec une exactitude de 97 pour cent. En revanche, il reste encore des problèmes pour l’identification des cultures, les estimations de surface et l’estimation des ressources en eau. Dans ces domaines, on utilise les données issues d’images satellitaires en appoint à celles qu’on obtient par les méthodes traditionnelles. 

57.
Les utilisateurs ont signalé plusieurs technologies existantes ou nouvelles qui donneraient plus d’utilité et de valeur aux données disponibles provenant du programme de statistiques de la FAO, soit qu’elles en facilitent l’accès soit qu’elles en améliorent la teneur. Ils attendaient de grands avantages de l’utilisation de données géoréférencées et de la télédétection pour l’obtention de données infranationales, ce qui est déjà possible pour certains domaines, par exemple l’inventaire des forêts. Ils ont indiqué aussi qu’ils avaient besoin d’accéder à des systèmes de données plus intégrés, et signalé des caractéristiques qu’on serait en droit d’attendre d’un système de diffusion du XXIe siècle, telles que la possibilité de poser des questions multidimensionnelles, et d’avoir des profils de client personnalisés. 

Ménager la souplesse voulue pour répondre aux besoins statistiques à venir

58.
Avec ce qui vient d’être exposé, on a fait un tour d’horizon des nouveaux besoins de données signalés par les parties prenantes - clients, utilisateurs et partenaires de la FAO – lors des entretiens et dans les réponses aux enquêtes. Mais pour l’intérêt du programme de statistiques de l’Organisation, il y a plus important encore que la liste des besoins nouveaux: l’existence d’un dispositif systématique et périodique d’examen du rang de priorité à assigner à ces besoins nouveaux, et la souplesse et l’agilité voulues pour agir rapidement. 

59.
Les ressources permettant de se charger de nouvelles séries de données étant limitées, il faut à l’Organisation un dispositif qui lui permette non seulement de se tenir au courant des besoins nouveaux à mesure qu’ils apparaissent, mais aussi d’apporter rapidement les ajustements nécessaires pour y répondre. Les besoins nouveaux de données énumérés dans la présente section sont ceux que l’on ressent actuellement, tels qu’ils ont été signalés lors des entretiens et dans les questionnaires, mais cette liste peut changer très vite à mesure que la situation évolue, voir par exemple la nécessité signalée de données sur les biocarburants. La FAO doit donc être souple et en mesure de moduler son programme de statistiques à mesure qu’apparaissent des besoins différents. 

60.
À l’heure actuelle, il n’y a pas à la FAO de dispositif organisationnel pour fixer des objectifs stratégiques à l’ensemble de son système de statistiques, ni pour moduler ces priorités à mesure que la situation change. On trouvera dans la section IV.A une recommandation visant la mise en place d’un dispositif lui permettant de rester en phase avec l’évolution des besoins de données, et dans la section VI.A une recommandation concernant un dispositif de planification stratégique et de fixation des priorités. 

III. Qualité et utilité du système de statistiques de la FAO 

61.
Les produits et les services du système de statistiques de l’Organisation procèdent essentiellement de deux fonctions fondamentales: 

· Compilation, analyse et diffusion de statistiques sur l’alimentation et l’agriculture dans le monde, y compris forêts et pêches; 

· Avis et assistance aux gouvernements des pays membres pour le développement et le perfectionnement de leurs statistiques nationales de l’alimentation et de l’agriculture, et de leurs systèmes de statistiques.

62.
Les données compilées sont diffusées par le biais des bases de données des différents services, telles que FAOSTAT, FORIS, FIGIS, AQUASTAT, etc., et de divers Annuaires statistiques, de publications importantes (SOFI, SOFA, SOFO, etc.), et d’analyses consacrées à la situation et aux tendances dans les forêts, les pêches et l’aquaculture. Les trois principaux services de statistique (ESS, FOIM et FIES) assurent aussi des services techniques pour les activités de recensement, d’enquête et d’évaluation des ressources, ainsi que pour aider les pays membres à reconstituer ou perfectionner leur système national de statistiques, et pour former des statisticiens. 

A. ÉVALUATION DES PRODUITS STATISTIQUES ET DES SERVICES TECHNIQUES DE LA FAO
63.
Comme il était dit dans le chapitre précédent, les utilisateurs des produits de l’Organisation trouvaient généralement ses statistiques utiles pour leur travail et l’aide à la décision. De même, les résultats de l’enquête auprès des bureaux nationaux de statistiques montrent que la FAO répond de manière générale à leurs besoins techniques, et que son aide a permis un renforcement des capacités statistiques permanentes. Des enquêtes menées à l’occasion d’autres évaluations avaient abouti à des résultats analogues.
 Au-delà de l’impression des parties prenantes, toutefois, l’Équipe d’évaluation souhaitait apprécier le degré de synergie et d’équilibre entre les activités de soutien et de renforcement des capacités statistiques et la qualité des systèmes actuellement en place dans les pays pour la collecte et l’échange de données, ainsi que la qualité des données communiquées à la FAO. 

64.
L’Équipe a pu constater que la qualité et la quantité de données provenant de sources nationales officielles n’ont cessé de baisser depuis le début des années 1980, particulièrement en Afrique. Les données officielles communiquées par les pays d’Afrique sont au niveau le plus bas depuis l’époque antérieure à 1961 – seul un sur quatre pays d’Afrique communique les données de base sur la production agricole. Il en résulte que la FAO, pour arriver à une couverture mondiale, se trouve obligée d’estimer les données de production pour plus de 70 pour cent des pays d’Afrique. Même si les utilisateurs ont une bonne impression de la valeur des statistiques de la FAO, cette proportion élevée de chiffres estimatifs a des répercussions manifestes sur la qualité des données figurant dans son système de statistiques. À l’échelon national, l’Équipe a relevé qu’il n’y avait ni synergie ni équilibre entre ce que fait la FAO pour renforcer les capacités et la qualité des données qui lui sont communiquées, l’existence de projets de terrain pour le renforcement des capacités, les recensements, etc. ne semblant pas réduire la nécessité d’estimer les chiffres pour le pays considéré. 

Cadre de qualité des données de la FAO 

65.
Le dispositif d’assurance qualité de la FAO, même s’il n’est pas le même dans les trois principaux services de statistiques, procède des considérations suivantes:

Pertinence des concepts statistiques: Les concepts de base provenaient des recensements et enquêtes classiques réalisés dans divers pays membres, et des fichiers administratifs tenus dans les pays depuis des années. Mais à présent, on s’occupe surtout d’harmoniser ces concepts avec ceux qui sont recommandés (ou adoptés) par les autres systèmes internationaux.

Comparabilité des statistiques: La qualité des données est en partie fonction de la manière plus ou moins satisfaisante dont on peut estimer les ratios ou moyennes de base pour faire des comparaisons internationales et présenter un tableau du monde et des régions. Si nécessaire, soit on procède à un ajustement des données nationales tenant compte des différences de concepts entre pays et périodes, soit on explique et on quantifie les différences dans des notes à cet effet. 

Exactitude: L’exactitude des données varie de pays à pays. Pour des ensembles de données comme ceux que tient la FAO, il n’existe ni mesure statistique (comme l’erreur type) ni effectif total de population de référence qui permette de déterminer l’exactitude de tel ou tel ensemble. Lorsqu’on procède à des analyses internes, avant de porter une appréciation définitive sur l’exactitude d’une série, on prend toutefois en compte: i) la dernière année pour laquelle on dispose de données officielles; ii) l’importance des révisions apportées les années suivantes; iii) la proportion de données basées sur des estimations; iv) la cohérence des correspondances entre approvisionnement et utilisation (consommation d’engrais à l’hectare de terres agricoles, par ex.). 

66.
En mai 2004, la Division de a statistique a présenté une communication décrivant son cadre de qualité des données, qui sert à évaluer et perfectionner les activités statistiques.
 Les critères en sont analogues à celles du cadre d’Eurostat et d’organisations internationales comme l’OCDE et le FMI: pertinence, exactitude, actualité, clarté, comparabilité, cohérence et complétude. 

67.
Cette nouvelle conception de l’évaluation et de la surveillance de la qualité à la Division de la statistique de la FAO met en relief trois « points de qualité des données » où l’évaluation de qualité est critique dans la mise au point de statistiques. L’Équipe d’évaluation s’en est servi pour étudier globalement la qualité des produits et des services statistiques de l’Organisation, et déterminer les aspects où elle pourrait intervenir pour améliorer son programme de statistiques. 

Figure 3.1: Points de qualité des données dans le système de statistiques de la FAO
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68.
Le premier point de qualité (Q1) dans la chaîne de qualité des statistiques de la FAO correspond à la quantité et la qualité des données qui lui viennent des sources officielles nationales de collecte, et aux méthodes utilisées pour cette collecte. Le deuxième (Q2) correspond à la remise à l’Organisation des questionnaires remplis par le bureau chargé de communiquer les statistiques. Le troisième (Q3) correspond à ce que la FAO fait des données (mise en forme, correction, révision, et imputation de données) avant de les communiquer aux utilisateurs

69.
En renforçant les capacités statistiques d’un pays, on peut améliorer la qualité au point Q1. Par la communication et les appréciations en retour entre les pays et l’Organisation, on peut l’améliorer au point Q2. La validation et la mise en forme des données au niveau des pays, et un cadre organisationnel de qualité statistique permettent de l’améliorer au point Q3.

70.
L’Équipe d’évaluation a constaté que le programme de statistiques de la FAO présente nombre de problèmes de qualité aux trois points, depuis la qualité des méthodes de collecte, en passant par celle des données communiquées à l’Organisation par les sources nationales, jusqu’à celle des données de la FAO parvenant aux utilisateurs.

B. QualitÉ des capacitÉs statistiques des pays (Q1)

	Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO a inversé la tendance à la détérioration des moyens dont disposent les pays membres pour collecter et communiquer les statistiques agricoles de base.


71. La Division de la statistique a lancé en 2000 le projet de Bulletin agricole de collecte, diffusion et qualité des données afin d’améliorer la qualité de FAOSTAT.
 Pour chaque pays, on fournit des métadonnées sur la collecte et la diffusion des données, par exemple les organisations et les contacts, les sources d’information (recensement complet, enquête sur échantillon, fichiers administratifs ou autres…), la méthode de collecte, les spécifications des données, leur couverture, les cultures mixtes, des observations, le format de diffusion, la périodicité, l’actualité et le temps écoulé avant la publication. Les utilisateurs de FAOSTAT disposent ainsi d’une mesure globale de qualité pour les données en provenance de tel ou tel pays, ce qui leur permet d’en jauger la qualité d’ensemble. Mais pour la qualité du système de statistiques de la FAO, ce sont en fait les pays qui ne lui communiquent pas de données officielles qui sont encore plus importants. 

72. Veiller à la qualité des données dans les produits statistiques de la FAO a toujours posé de grosses difficultés, la possibilité d’obtenir des données fiables pouvant varier énormément de pays à pays, et même à l’intérieur d’un même pays. En 1997, la Division de la statistique a estimé dans un document que seuls 16 des 54 pays d’Afrique avaient des statistiques de base fiables (pour les cultures et l’élevage). De même, un examen de FAOSTAT a indiqué en 2001 qu’il y avait dans le monde 30 pays qui n’avaient pas de statistiques convenables depuis cinq ou même dix ans.
 Dans FAOSTAT, on est obligé d’estimer les données officielles ou semi-officielles manquantes par les différentes méthodes disponibles. Ce problème constant de la médiocre qualité des données est un des gros soucis de la FAO, qui a besoin d’une couverture complète et fiable. 

73. À partir des éléments actuels fournis par la Division de la statistique, l’Équipe d’évaluation a constaté que la proportion des données officielles sur la production et sur le commerce communiquées par les pays d’Afrique était à son plus faible niveau depuis la période antérieure à 1961, n’atteignant que 26 pour cent et 66 pour cent respectivement pour les données sur la production et celles sur le commerce extérieur (Figures 3.2 et 3.3). Les communications de données sur la production provenant des pays de la région d’Asie et du Pacifique, et de celle d’Amérique latine et des Caraïbes ont également baissé au cours des 10 dernières années. 

	Figure 3.2: Données sur la production agricole en Afrique
	Figure 3.3: Données sur le commerce en Afrique
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74. La proportion de chiffres officiels pour les produits forestiers (bois de feu, bois de sciage, contreplaqué et matériaux pour la fabrication de caisses) a également baissé depuis le début des années 2000. Il y a d’autres problèmes qui retentissent aussi sur l’actualité et le degré de complétude des questionnaires, notamment l’envoi de ces derniers dans des bureaux ou ministères qui ne sont pas les bons. Mais la tendance profonde, qui est que les pays n’arrivent pas à communiquer des statistiques de base, est à lier directement au défaut des capacités institutionnelles nécessaires pour le faire. Et il est inévitable que cet état de choses ait de grosses conséquences sur la qualité des données qui se trouvent dans le système mondial de statistiques de la FAO. 

75. L’Équipe d’évaluation a conclu que la situation actuelle était l’effet de plusieurs circonstances liées entre elles:

· Manque de capacités des pays pour collecter des données de base sur l’agriculture, à la suite d’une période de détérioration des capacités statistiques nationales d’ensemble;

· Faible priorité accordée par le passé à la FAO au travail à mener avec les pays pour améliorer en quantité et en qualité les données qu’ils communiquent; 

· Présence sur le terrain limitée (tant au niveau national que régional) et faible réseautage avec les pays membres et les partenaires, alors que cela permettrait à la FAO et aux pays et partenaires eux-mêmes de se tenir au courant des progrès récents. 

Qualité et utilité des services techniques de la FAO 

76. 
La FAO a une longue expérience de l’appui statistique fourni aux pays en développement. Dans l’enquête auprès des bureaux nationaux de statistiques, il était demandé aux pays qui disaient avoir besoin d’appui et d’assistance en statistiques d’indiquer si la FAO ou d’autres organisations avaient apporté ou apportaient en ce moment un soutien au renforcement des capacités statistiques.
 On trouvera les réponses récapitulées au tableau 3.1. Un quart des pays qui avaient dit avoir besoin d’appui statistique pour leurs enquêtes sur l’agriculture et l’élevage ont dit que la FAO leur apportait un appui, seule ou avec d’autres organisations. Presque le tiers des bureaux ayant répondu ont dit que la FAO s’occupait (seule ou avec d’autres) de les aider pour les activités de recensement et d’enquêtes agricoles. La participation de l’Organisation au soutien à des programmes de statistiques des forêts et des pêches était un peu moins forte selon les réponses, 16 et 20 pour cent respectivement de ces dernières.
 Les réponses des bureaux nationaux de statistiques indiquent bien, en revanche, que la FAO continue de répondre aux besoins des pays membres - peut-être pas autant qu’il y a 10 ans ou plus, mais elle continue néanmoins de le faire. Les résultats d’évaluations antérieures
 confirment l’érosion des capacités internes d’appui statistique à la FAO.

	Tableau 3.1: la FAO fournisseur d’assistance

	L’assistance nécessaire est fournie par la FAO 
(seule ou avec d’autres) pour:
	Pourcentage des cas

	Recensements et enquêtes agricoles 
	
31%

	Renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture et de l’élevage 
	
25%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des pêches 
	
20%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des forêts 
	
16%


77. Une troisième question dans l’enquête adressée aux bureaux nationaux de statistiques concernait la qualité de l’appui technique et de l’assistance fournis par la FAO pour les capacités statistiques, et la durabilité de leurs effets – entraînaient-ils un renforcement des capacités permanentes dans les domaines ou catégories où ils avaient été nécessaires (tableau 3.2). Dans l’ensemble, la FAO était jugée assez favorablement pour la qualité de ses services et de son assistance technique, 80 pour cent des réponses indiquant que son travail avait permis de renforcer les capacités permanentes pour les statistiques de l’agriculture et de l’élevage, et 87 pour cent disant que son concours avait renforcé substantiellement les capacités des pays membres concernant les recensements et les enquêtes agricoles. Les résultats de l’autoévaluation de la Division de la statistique et du programme de terrain allaient dans le même sens.

	Tableau 3.2: concours de la FAO au renforcement des capacités permanentes 

	La FAO a-t-elle concouru au renforcement permanent des capacités dans les domaines suivants:
	Proportion de pays répondant 
A apporté un concours « très important » ou « important » 

	Recensements et enquêtes agricoles 
	87%

	Renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture et de l’élevage 
	80%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des forêts
	63%

	Renforcement des capacités pour les statistiques des pêches 
	50%


78.
Globalement, même si les capacités internes dont dispose la FAO pour assurer un appui statistique aux pays membres ont diminué, l’Organisation est toujours vue comme réagissant bien à leurs besoins.
 Et lorsqu’elle apporte un concours, cela laisse régulièrement les pays dotés de capacités statistiques renforcées. 

Évaluation qualitative des activités de terrain 

79. L’évaluation des activités de terrain s’est fondée sur les appréciations portées par des missions d’évaluation dans 15 projets (10 projets financés par le Programme de coopération technique et 5 par des fonds d’affectation spéciale) dans neuf pays, ainsi que sur l’examen sur documents de cinq autres projets en Afrique et en Asie. Elle a donc porté sur 20 interventions de terrain sur un total de 91 projets exécutés au cours de la période considérée par la Division de la statistique, le Service de l’évaluation et de l’information forestières et le Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture. Le questionnaire d’enquête adressé aux bureaux nationaux de statistique demandait en outre des informations sur l’assistance technique de la FAO, en particulier visant le développement de: i) méthodes de recensement et d’enquête; ii) CountrySTAT; iii) analyse et assistance concernant les politiques.

80. De même que lors d’autres évaluations thématiques récentes, on a constaté une très bonne adéquation des projets aux problèmes de développement, se traduisant généralement de manière satisfaisante en objectifs clairs et en conception réalisable. 

81. En revanche, l’efficacité n’était considérée que comme convenable, ce qui est jusqu’à un certain point un aspect lié à la conception, car dans certains cas les projets poursuivaient des objectifs trop ambitieux qu’il était impossible d’atteindre dans les délais relativement courts qui étaient impartis, lorsqu’il s’agissait par exemple d’entreprises complexes comme la réalisation d’un recensement de l’agriculture (voir encadré ci-après).

Encadré 3.1: Soutien de la FAO au recensement de l’agriculture au Niger

Le projet de « Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel » (RGAC) au Niger, financé par la Commission européenne, a démarré en 2004 avec les objectifs suivants: i) collecte et mise à disposition des décideurs d’un ensemble fiable de statistiques sur l’agriculture et l’élevage, servant à façonner la Stratégie nationale de développement rural; ii) renforcement des capacités du système national de statistiques, et mise en place d’un Système permanent refondu de statistiques agricoles; iii) mise à disposition sous forme électronique des données collectées dans les zones rurales. 

Sous la tutelle des Ministères du développement rural et du cheptel, et avec l’appui de l’Institut national des statistiques, le recensement a été effectué dans 700 districts de recensement (sur 8 000) et s’est poursuivi par un dénombrement exhaustif du cheptel nomade et transhumant, qui n’avait jamais été dénombré intégralement. Le travail réalisé avec le soutien de la FAO a été hautement apprécié non seulement pour la quantité et la qualité des informations recueillies, mais aussi pour les améliorations méthodologiques qu’il a permises. La nouvelle méthode modulaire et souple de recensement recommandée par l’Organisation a été mise en application pour la première fois avec des données structurelles de base et des modules thématiques (productivité du bétail, estimation des parcours disponibles, organisations de cultivateurs, sécurité alimentaire etc.), de sorte que les résultats ont mieux correspondu aux besoins des utilisateurs. Ce projet, d’un montant de 6.4 millions d’euros, a également contribué à revivifier et perfectionner le système d’Enquête de Prévision et d’Évaluation des Récoltes, permettant de moderniser la base de sondage et de réviser les méthodes et la logistique. 

Un examen interne du projet par la Commission européenne (2006) a toutefois signalé que les objectifs du projet étaient probablement trop ambitieux pour les trois ans prévus au départ (NTE, juin 2007); il y était relevé en outre que, bien que la date limite ait été reportée d’un an à juin 2008, le projet avait porté essentiellement sur le seul recensement, et n’avait pas fait la place voulue à la poursuite des deux autres objectifs. Les deux dernières années, ce défaut avait été en partie éliminé, les activités du projet ayant été intégrées aux activités permanentes et en cours de la Direction nationale des statistiques agricoles et de la Direction nationale des statistiques de l’élevage. La FAO et le Niger ont entamé des négociations avec d’autres donateurs (dont l’Espagne) au sujet d’un appui au Système permanent de statistiques agricoles (SPSA) qui permettrait de combler certaines lacunes après la clôture officielle du projet, et de prévenir certains problèmes de viabilité du RGAC.

82. Se fondant sur ce qu’elle avait constaté lors des missions régionales et sur les conclusions de l’examen des projets sur documents, l’Équipe d’évaluation a jugé élevée l’efficacité de l’exécution des projets. Cela semble plus vrai des interventions récentes (activités aux Caraïbes pour le recensement), 50 pour cent des bureaux nationaux de statistiques ayant répondu au questionnaire disant que la qualité (= l’exécution) de l’assistance technique avait augmenté les cinq dernières années. 

83. Le questionnaire adressé aux bureaux nationaux de statistiques demandait aussi des informations sur la satisfaction suscitée par les activités d’assistance technique de la FAO, donnant si les bureaux le souhaitaient la possibilité de compléter les réponses d’ordre général par des renseignements plus détaillés. Il était demandé aux pays d’indiquer ce qu’ils savaient de l’assistance technique statistique qu’offre l’Organisation s’agissant de: i) méthodes de recensement et d’enquête; ii) CountrySTAT; iii) analyse et assistance concernant les politiques à long terme; et de donner une appréciation d’ensemble de la qualité du travail de la FAO. Les résultats pour les deux régions où l’Équipe avait déterminé que le besoin de soutien était le plus marqué (Afrique et pays en développement d’Asie; voir la section II.A) font apparaître que plus de 80 pour cent et 70 pour cent respectivement des bureaux ayant répondu et connaissant les activités d’assistance technique de la FAO étaient satisfaits de sa qualité. 

Figure 3.4: Satisfaction suscitée par les activités d’assistance technique de la FAO 
en Afrique
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Figure 3.5: Satisfaction suscitée par les activités d’assistance technique de la FAO en Asie
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84. L’Équipe a constaté que l’impact et la viabilité de l’assistance technique de l’Organisation étaient très variables de pays à pays, l’impact étant le plus marqué là où la FAO apportait une assistance directe au pays,
 la viabilité étant en corrélation forte avec la qualité de la conception du projet considéré (voir plus bas ce qui est dit du dispositif du Programme de coopération technique). Plus de 66 pour cent des bureaux nationaux de statistiques ayant répondu au questionnaire et connaissant l’assistance technique de la FAO jugeaient « important » son concours aux connaissances d’ensemble, ce qui est en soi un indicateur d’impact utile. Sur ces réponses, 78 pour cent concernaient le développement des méthodes de recensement et d’enquête.

Adéquation du dispositif du Programme de coopération technique au financement du renforcement des capacités 

85. Le principal instrument interne d’assistance technique de la FAO est le dispositif de financement du Programme de coopération technique (PCT). Les projets ainsi financés sont assortis de certaines restrictions de durée (3 ans maximum depuis 2007; la durée maximale était antérieurement de 2 ans), et de financement total (500 000 USD depuis 2007; le montant maximal était antérieurement de 400 000 USD). Dès le départ, l’Équipe s’est préoccupée de voir si ces limites de durée et de montant empêchaient les projets du PCT d’être utiles pour le renforcement des capacités statistiques. L’Évaluation externe indépendante avait fait de même valoir que le dispositif du PCT n’était pas adapté au financement des projets de renforcement des capacités statistiques.

86. L’Équipe a examiné des projets du PCT concernant le renforcement des capacités lors de ses missions dans les pays, et a pu ainsi se faire une idée de la manière dont sont traités les projets de renforcement des capacités dans les pays: elle a mieux perçu alors le rôle important que les interventions financées par le dispositif du PCT jouent dans l’ensemble des activités de renforcement des capacités. La FAO élabore avec le pays un projet de renforcement des capacités (pour la réalisation d’un recensement de l’agriculture, par ex.) financé par le PCT. Mais le personnel de la Division de la statistique n’en entame pas l’exécution avant que le pays ait trouvé un donateur qui assure le soutien de ce recensement. De la sorte, le petit projet du PCT sert de capital d’amorçage pour mobiliser un soutien de donateurs. Les donateurs, pour leur part, aiment voir que la FAO s’est engagée à assurer orientation et soutien au recensement. Il s’ensuit que, lorsque la nouvelle réglementation attendue du financement aura assoupli les restrictions de délais et de montant pour les projets financés par le PCT, ce dernier devrait devenir un instrument encore meilleur pour le financement de l’assistance technique, tout au moins comme outil de mobilisation de ressources pour ce type d’intervention. 

87. Il avait été relevé, lors de l’autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (entités de programme 222S1 et 222A2) réalisée en 2006, qu’il n’y avait guère d’activités complémentaires après l’achèvement de projets de terrain, ce qui, dans certains cas, mettait en péril la viabilité à long terme des projets de renforcement des capacités. Ces activités, par exemple un recensement de l’agriculture, étant assorties de périodes de gestation plus longues que les autres, c’est là un cas où la limite imposée à la durée des projets du PCT a pu jouer. Il avait également été constaté à l’issue de l’autoévaluation que la viabilité des résultats d’un projet restait un problème de taille dans nombre de pays. Comme on l’a dit plus haut, c’est un aspect à régler avant de lancer un PCT.

88. De l’autoévaluation de 2006, il ressortait également qu’il y avait pour chaque exercice biennal entre 20 et 30 projets définis et exécutés, avec un budget moyen de 350 000 à 450 000 d’USD par projet, alors que cette moyenne s’établissait à plus d’1 million d’USD dans les années 1980. La durée moyenne d’un projet était d’environ 18 mois. On avait constaté par ailleurs qu’il y avait plus de petits projets de durée plus limitée que dans les années 1980. L’assistance technique était donc fournie par le biais de courtes missions de membres de la Division de la statistique et de consultants, alors que dans les années 1980 elle l’était par des missions d’experts de plus longue durée. 

89. Les autres conclusions de l’autoévaluation confirmées par les missions régionales de l’Équipe d’évaluation sont notamment les suivantes: 
Les avis et l’assistance fournis pour les projets de terrain étaient généralement de qualité élevée, et certains pays disaient préférer travailler avec la FAO qu’avec d’autres donateurs ou partenaires; 
Le programme de renforcement des capacités statistiques devrait comporter une formation à l’analyse et à l’exploitation bien menée des informations statistiques;
Les recensements antérieurs avaient souvent été conçus et réalisés comme opérations autonomes, sans lien avec les systèmes de production de données courantes;
Les réunions régionales de la Commission de statistique offraient une excellente occasion d’échanges d’informations et d’expériences. 
90. Il avait été souligné par ailleurs que la Division de la statistique avait été à l’écoute des besoins des pays, s’adaptant à l’évolution du cadre d’intervention, et parvenant à mobiliser des fonds à l’extérieur. L’assistance directe, par le biais de projets de terrain, était généralement de qualité élevée, et très complète. Globalement, il avait été noté à l’issue de l’autoévaluation que les résultats de l’assistance apportée aux pays pour les statistiques s’étaient généralement améliorés.

91. Il avait été relevé dans l’autoévaluation que par le passé l’assistance de la FAO aux bureaux nationaux de statistiques avait été concentrée surtout sur les domaines classiques des statistiques agricoles, et qu’il fallait élargir le domaine d’intervention, selon une conception plus intégrée, répondant aux problèmes et aux besoins de données nouveaux. L’Équipe d’évaluation aimerait inciter à ce propos à une certaine prudence. Les ressources étant limitées et en baisse constante, il ne serait pas judicieux, alors qu’il reste des lacunes de qualité pour les domaines classiques dans les systèmes nationaux de statistiques agricoles, de diluer encore plus les ressources en incluant de nouveaux aspects du renforcement des capacités. 

92. Conclusion: Malgré la baisse des ressources, les activités de terrain menées par la Division de la statistique sont hautement appréciées par les pays, et jouent un rôle important dans le programme de renforcement des capacités statistiques de la FAO. Avec la nouvelle organisation du travail proposée pour la Division, avec des équipes régionales chargées à la fois du renforcement des capacités et de la collecte de données (voir la section VI.E), l’objectif étant de donner aux pays une plus grande maîtrise et une responsabilité plus directe du contrôle de qualité, il faudra étoffer substantiellement l’action de renforcement des capacités. 

La FAO conserve son avantage comparatif

93. L’avantage comparatif de la FAO repose sur sa longue expérience des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, son travail méthodologique sur la collecte de statistiques pour l’agriculture, et son parcours historique de concours utile au renforcement des capacités statistiques dans les pays. On semblait s’interroger, dans le rapport de l’EEI, sur la question de savoir si elle conservait ou non son avantage comparatif pour le renforcement des capacités. « La FAO a été la principale source d’aide au renforcement des capacités nationales pour les statistiques agricoles, mais ce n’est plus le cas », était-il dit dans le rapport.
 L’Équipe d’évaluation a constaté, à voir le travail récemment accompli au Niger, à Sainte-Lucie, en Chine et dans d’autres pays, que la FAO a toujours les compétences et les savoirs spécialisés voulus pour être le chef de file du développement des capacités statistiques, mais n’a pas assez de ressources internes pour le faire. Les participants à l’autoévaluation du programme de terrain de la Division de la statistique avaient fait observer que la qualité des consultants utilisés par la FAO pour les projets de terrain avait un impact notable sur la qualité des services fournis.
 Ils avaient recommandé un recrutement plus sélectif des consultants et des experts pour le programme de terrain. L’une des recommandations issues de l’autoévalution était d’inclure dans le programme de la Division des séances de formation et de mise à niveau technique de ces experts et consultants, afin de les familiariser avec les nouveaux outils et les nouvelles idées.
 L’Équipe d’évaluation souscrit à cette recommandation. 

94. Que la FAO n’assure pas autant le renforcement des capacités dans les pays qu’elle le pouvait dans les années 1980 est plus, en réalité, fonction de la quantité que de la qualité des savoirs spécialisés, des compétences et des talents dont elle dispose. Les restrictions de ressources et de capacités l’ont laissée moins en mesure de mettre au point de nouvelles méthodes et techniques à utiliser dans les systèmes nationaux de statistiques, ou d’assurer aux pays membres un appui direct. 

95. Il avait été souligné dans l’EEI que « la FAO a perdu beaucoup de son influence sur les politiques statistiques. Dans les années 70 en particulier, les statisticiens de la FAO avaient apporté un concours important à la science statistique. L’Organisation a été à cette époque un chef de file reconnu pour la mise au point des méthodes d’enquête sur la production agricole… ».
 La publication la plus récente de la Division de la statistique dans la série du Développement statistique a été un ouvrage en deux volumes sur les enquêtes agricoles à bases de sondage multiples, de 1998 (pour le deuxième volume).
 Les publications sur les méthodes à base de sondage multiples étaient un ouvrage détaillé d’introduction à la réalisation de programmes d’enquêtes sur échantillons probabilistes (sondages aréolaires ou à bases de sondage multiples), mettant surtout en relief les méthodes et les bonnes pratiques applicables dans les pays en développement. Pour les pêches, les publications de manuels et de directives sur les méthodes statistiques ne remontent qu’à 2005.
 

96. Si la FAO, dans ses récentes activités au Niger et ailleurs, se sert de méthodes de pointe (télédétection, par ex.) pour la conception des bases de sondage, la faiblesse des ressources dont dispose la Division de la statistique ne permet pas de traduire ces techniques et méthodes nouvelles en activités de formation et publications de méthodologie statistique. La demande d’exécution prend le pas sur la publication et la diffusion de ces progrès méthodologiques, qui sont pourtant des compléments nécessaires des activités de terrain et de renforcement des capacités. 

97. L’Équipe a constaté également que les ressources actuelles de la FAO, malgré les annonces de soutien financier des donateurs, ne lui permettent pas de répondre suffisamment aux grandes attentes que placent en elle les pays et les partenaires pour le renforcement des capacités statistiques. La situation en est arrivée au point où des activités cruciales risquent de péricliter si on ne procède pas à une révision importante des affectations de ressources.

Capacités nationales pour les statistiques agricoles – Reconstruire en améliorant

98. À l’issue des évaluations exposées, et armée des résultats des entretiens et des enquêtes, l’Équipe d’évaluation a conclu que le besoin de données « nouveau » le plus pressant est en fait un besoin « redécouvert » d’améliorer les capacités des pays membres pour la collecte et la diffusion des données nationales, afin qu’ils soient dotés des meilleurs outils d’analyse et d’aide à la décision, la priorité devant aller aux pays les plus pauvres, notamment d’Afrique. Même si on n’a pas de chiffres exacts pour comparer la qualité de la collecte de statistiques des années 1970 et 1980 avec celle de nos jours, on a largement assez d’éléments concrets qui montrent que les capacités statistiques nationales, en particulier pour les statistiques agricoles, ont baissé, du fait du démantèlement des institutions publiques pendant l’ajustement structurel, et du manque d’intérêt des donateurs pour la préservation des capacités statistiques, d’où une baisse du niveau de priorité et des ressources au niveau national. Nombre de pays d’Afrique n’ont plus les capacités voulues pour collecter même les statistiques les plus élémentaires de la production, alors qu’ils les avaient dans les années 1970. Pour une bonne part, le travail utile que la FAO avait accompli dans les années 1970 pour institutionnaliser les capacités statistiques nationales (collecte, analyse et diffusion, par ex.) s’est trouvé irrémédiablement perdu. Bon nombre des projets récents de renforcement des capacités relevant du PCT s’intitulent « Remise en état des capacités statistiques…. ». Pour bien des pays, comme ceux d’Afrique et certains de ceux d’Asie et des Caraïbes, il faut repartir de zéro pour reconstituer ces capacités. Il n’y a guère, ou pas du tout, de bases sur lesquelles construire. On sera donc amené à mettre au service de ce problème systémique de « qualité » toutes les diverses ressources multidisciplinaires de l’Organisation.

99. Conclusion: La détérioration des capacités statistiques des pays est de loin le plus important des trois points de qualité critiques du système de statistiques de la FAO. Cette dernière, et ses partenaires de collaboration, auront donc à revoir d’urgence leurs priorités pour améliorer les capacités statistiques à la source. 

100. Recommandation 3.1: Réaffecter des ressources de la FAO pour redonner vie à l’engagement d’améliorer les capacités statistiques nationales pour l’agriculture, les forêts et les pêches, et pour élargir l’adoption des bonnes pratiques dans les pays membres, afin d’en renforcer les capacités.

101. Une première activité inconditionnelle devrait être la définition d’une stratégie de renforcement des capacités qui pose un diagnostic des besoins d’un pays: importance relative, urgence, et type. Certains pays ont par exemple besoin d’un grand engagement à long terme de la FAO et de ses partenaires pour améliorer leur système statistique. D’autres ont besoin d’une assistance technique d’ampleur plus modeste. Les Stratégies déjà adoptées par les membres de l’Organisation pour améliorer l’information sur la situation et les tendances dans les pêches (adoptée par la FAO et approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2003) et dans l’aquaculture (adoptée en 2007) sont des exemples d’une approche intégrée du renforcement des capacités. Une telle stratégie donnera aussi à la FAO des indicateurs et des cibles basés sur les faits à inclure dans le nouveau Modèle de programmation proposé pour l’Organisation. 

102. Conclusion: L’Équipe souscrit à l’opinion formulée dans l’EEI: « le renforcement des capacités doit être assuré dans le cadre d’une enveloppe globale intégrant coopération technique, accès aux connaissances, expérience et prise de décisions, la FAO faisant à la fois office de facilitateur et de fournisseur », et recommande instamment de définir une « stratégie de renforcement des capacités » comme première étape de l’amélioration des capacités nationales. La création d’équipes régionales à la Division de la statistique, et un rôle accru des bureaux régionaux et de pays dans le système de statistiques de la FAO, seront des éléments cruciaux pour le succès de cette stratégie. 
103. Recommandation 3.2: La FAO devrait s’efforcer de définir une stratégie intégrée de développement des capacités statistiques pour l’agriculture, les forêts et les pêches, qui permette de diagnostiquer l’importance relative, l’urgence et le type des besoins des pays et leurs demandes en matière de renforcement des capacités statistiques.

C. QualitÉ des donnÉes provenant des sources nationales (Q2)
Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: 1) la FAO assure la formation, les orientations et l’assistance voulues au personnel national afin qu’il puisse communiquer sans omission des statistiques complètes basées sur un ensemble commun et convenu de définitions, de normes et de classifications; 2) la validation des données et le contrôle de qualité se font au niveau des pays à mesure que les pays membres institutionnalisent leurs capacités statistiques et prennent de plus en plus la maîtrise de leurs données et de leurs systèmes de données; 3) la FAO gère la communication électronique des données par saisie automatique des données sur le Web (récolte de données) lorsque c’est possible, ce qui est le cas pour un nombre croissant de pays membres.

104. L’Équipe d’évaluation a examiné lors de ses missions régionales les résultats d’activités récentes de renforcement des capacités, et a cherché à mettre en évidence un rapport entre des capacités améliorées de collecte de statistiques et la qualité des données communiquées par le pays considéré. Elle n’y est pas parvenue, dans une marge mesure parce que les personnes qui complétaient le questionnaire dans les pays avaient mal compris les questions, mais aussi parce que l’assistance technique fournie par la FAO pour les activités de recensement (qui représente la plus grosse part de l’assistance aux pays) n’est que faiblement intégrée dans ces pays au programme de collecte de données courantes sur l’agriculture. 

105. Les participants à l’autoévaluation du programme de terrain de la Division de la statistique (2006) avaient noté que par le passé, les recensements avaient souvent été conçus et réalisés comme opérations autonomes, sans lien avec les systèmes de production de données courantes, malgré les recommandations formulées par la FAO dans les programmes antérieurs, qui suggéraient d’inscrire le recensement de l’agriculture dans un programme intégré. 
 Ils s’étaient accordés à dire toutefois que le nouveau programme mis au point par la Division pour le Programme de recensements de l’agriculture de 2010 permettrait dans une large mesure de régler ce problème.
 Ils avaient recommandé d’inclure systématiquement dans l’assistance apportée aux recensements de l’agriculture des activités complémentaires visant les enquêtes courantes sur l’agriculture et les systèmes permanents, sous la forme d’un programme intégré de recensement et d’enquêtes où l’on se préoccupe de faire concorder les données de recensement avec les séries chronologiques courantes, avant et après le recensement, pour réduire à leur minimum les cas de conflit.

106. Lors de ses visites dans les pays, l’Équipe s’est entendu dire à maintes reprises que les statisticiens qui remplissent les questionnaires de la FAO ne comprennent pas entièrement quelles données précises leur sont demandées, ou les normes ou les unités selon lesquelles il convient de les communiquer. Il était manifeste qu’il n’y avait eu que peu – ou pas du tout – de formation depuis quelque temps. Ce problème se posait partout – pour l’agriculture, l’élevage, les forêts et les pêches. Quand les statisticiens nationaux n’étaient pas certains de la réponse à donner, ils laissaient la rubrique vierge, alors même que les données étaient disponibles. Des entretiens avec le personnel du Siège et les conclusions des examens consacrés aux pêches et aux forêts confirment cette constatation. Des évaluations antérieures avaient déjà signalé le problème; dans l’autoévaluation des activités d’appui technique (2006), il était dit que la communication entre la Division de la statistique et les bureaux nationaux chargés des statistiques de l’agriculture semble moins active que ce qu’on pourrait attendre, et que la Division devrait donc s’efforcer d’améliorer la communication et les liens avec ces bureaux.

107. Conclusion: Dans les pays qui continuent à communiquer des statistiques annuelles à la FAO, faute pour les services responsables de bien connaître ou comprendre le questionnaire, ou les normes, classifications et unités sur lesquelles il est fondé, l’éventuelle amélioration des capacités statistiques ne peut avoir que peu d’influence directe sur la qualité des données envoyées à la FAO.

108. Recommandation 3.3: la FAO devrait s’efforcer d’améliorer la qualité des données communiquées par les pays pour l’agriculture, les forêts et les pêches, en développant la formation, la concertation et les appréciations en retour avec les pays concernant les questionnaires sur la production et le commerce extérieur, ainsi que les définitions, les classifications et les normes à appliquer pour la communication des données. 

CountrySTAT et le renforcement de la qualité des données provenant 
des sources nationales

109. La réaffectation proposée des ressources statistiques de la FAO, à une relance de l’action de renforcement des capacités (voir recommandation 3.1), combinée avec une aide pour la compilation des réponses au questionnaire et la communication des données à l’Organisation (voir recommandation 3.3), pourrait s’accompagner utilement de la mise en œuvre de CountrySTAT. C’est sur ces trois piliers – i) relance de l’action de renforcement des capacités; ii) aide pour la communication des données; iii) mise en œuvre de CountrySTAT afin d’étoffer les capacités des pays pour la compilation et l’échange de données – que repose la nouvelle orientation des ressources statistiques de la FAO, dont le but est d’aider les organismes nationaux de statistiques à plus assumer la responsabilité de leurs données. Avec l’aide de l’Organisation, CountrySTAT facilitera l’amélioration de la qualité des données plus près de leur source, et l’envoi des données à la FAO. CountrySTAT fixe les normes, les méthodes et les outils statistiques pour l’échange des données dans les deux sens, et offre aux pays la possibilité de valider les données. S’ils le souhaitent, ils peuvent aussi élargir CountrySTAT pour en faire un système d’information pour les statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, facilitant l’utilisation des données aux décideurs et aux chercheurs nationaux en compilant les bilans alimentaires et les bilans disponibilités/utilisations. 

110. La technologie informatique de CountrySTAT est basée, mais entre autres seulement, sur une suite de logiciels appelée PC-Axis. Il s’agit d’une « famille » de logiciels mise au point et utilisée par cinq pays nordiques et 21 autres bureaux nationaux et internationaux de statistiques du monde entier. Pour CountrySTAT, ces logiciels ont été enrichis du cadre statistique voulu pour le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, puis adaptés aux besoins des pays en développement. Les utilisateurs forment le groupe de référence de PC-Axis, qui, outre ses réunions annuelles, est doté d’un dispositif mondial d’appui et d’appréciations en retour. Les logiciels de la famille PC-Axis sont ouverts au développement, et d’un prix abordable, surtout pour les pays en développement.

111. Pour CountrySTAT, la FAO a réalisé en 2005 trois études de faisabilité en partenariat avec le Comité national des statistiques du Kirghizistan, le Bureau central de statistiques du Kenya et les Services statistiques du Ghana. L’Organisation a assuré la formation de plus de 30 experts nationaux et lancé des projets CountrySTAT avec 15 bureaux nationaux de statistiques. À long terme, cette initiative pourrait former l’élément central d’un système de communication et d’échange de données au sein de FAOSTAT. On pourrait aussi, si on le souhaite, reprendre ce système pour l’envoi de données sur les forêts et les pêches. 

112. L’Équipe d’évaluation connaît d’autres systèmes mis au point (ou en cours d’élaboration) permettant aux pays de compiler, de stocker et d’échanger des données. Elle a interrogé des fonctionnaires responsables de deux de ces autres systèmes, DEVInfo de l’UNICEF, et Health Matrix de l’OMS. Le système DEVInfo fonctionne dans de nombreux pays (au Pérou, au Viet Nam, au Niger, etc.), servant essentiellement à compiler des statistiques du développement pour le suivi des indicateurs des OMD. Le système Health Matrix de l’OMS est encore en développement. Les missions de l’Équipe lui ont permis par ailleurs de constater qu’il y a des pays, la Thaïlande par exemple, qui développent leur propre plate-forme centrale pour compiler, stocker et échanger des données entre administrations publiques centrales. 

113. CountrySTAT, même s’il est surtout axé sur l’agriculture, est ainsi un des nombreux systèmes qui pourraient servir à héberger un système principal de données et à échanger des données, à l’intérieur des pays et entre pays, avec pour principal trait distinctif de pouvoir être intégré sans aléas avec FAOSTAT (auquel tous les pays doivent communiquer des données). CountrySTAT n’a pas encore fait l’objet d’une mise en service massive. Il est actuellement utilisé (à différents stades de mise en service) dans 15 pays, et la mise en service démarre dans 17 autres pays d’Afrique, grâce à un projet financé par un fonds d’affectation spéciale relevant de la Fondation Bill et Melinda Gates. Jusqu’à présent il n’y a pas eu de conflits, réels ou imaginaires, avec d’autres systèmes. CountrySTAT est mis en service, surtout dans les Ministères de l’agriculture, comme outil permettant de collecter les données et de les communiquer à la FAO, et non comme outil d’exploitation et de stockage de la base de données agricoles des pays, bien que ces derniers puissent plus tard décider de l’utiliser ainsi.

114. Conclusion: CountrySTAT offre la possibilité d’étoffer aux niveaux national et régional les capacités nécessaires pour collecter, analyser et diffuser des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, y compris des données géoréférencées, tout en donnant aux pays plus de maîtrise de leurs données. Dans les deux prochaines années, 17 pays d’Afrique subsaharienne bénéficieront de cette initiative. À moyen terme, elle pourrait s’étendre rapidement dans toutes les régions, à mesure que CountrySTAT devient à la FAO l’élément de « viabilité » de son programme renouvelé de renforcement des capacités. L’accent étant sur le renforcement des capacités nationales et de la maîtrise des pays, ces derniers seront plus riches de moyens, grâce à une connaissance plus fine de leur secteur agricole et des questions liées à la sécurité alimentaire et au développement rural. 

115. Recommandation 3.4: Il faudrait accélérer la mise en service de CountrySTAT dans la mesure où les ressources le permettent, mais sur la base d’une efficacité accrue et d’une meilleure qualité des données provenant des pays, visant à la communication directe à la FAO de données validées et corrigées.

D. QualitÉ des donnÉes parvenant aux utilisateurs (Q3)

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: 1) La FAO est en communication et en consultation régulières avec les bureaux nationaux de statistiques et les autres organismes nationaux qui lui communiquent des données (Ministères de l’agriculture, des forêts, des pêches, du commerce, etc.), tant certaine ainsi d’obtenir des appréciations et des réactions sur le système de statistiques de la FAO; 2) La FAO s’est dotée d’un Cadre de qualité des statistiques analogue à ceux d’autres organisations internationales, dont les principes sont respectés et contrôlés par toutes les parties du système de statistiques de l’Organisation.

116. Il n’existe pas à la FAO de cadre de qualité. La Division de la statistique mentionne sur son site Web, avec un lien, les Principes fondamentaux de la statistique officielle, adoptés par la Commission de statistique de l’ONU.
 Parmi les bonnes pratiques incluses, on peut citer:
tenir des consultations régulières avec les principaux utilisateurs, qu’ils travaillent ou non dans les organisations internationales, afin de s’assurer que leurs besoins sont pris en compte;
examiner périodiquement les programmes statistiques afin de veiller à ce qu’ils restent pertinents;
 veiller à ce que tous les utilisateurs aient accès aux statistiques dans des conditions d’égalité;
rassembler des éléments d’information sur les méthodes de collecte, de traitement et de diffusion de données, notamment des éléments concernant les méthodes de révision appliquées aux données communiquées par les pays;
faciliter la communication des données par les pays.
117. Si on met ces bonnes pratiques en parallèle avec les pratiques constatées de la Division de la statistique (peu ou pas de consultations avec les pays; pas de grand examen par les pairs du programme de statistiques; grands utilisateurs tenus d’acquitter une redevance pour l’accès à FAOSTAT; pas de consultations sur les données nationales révisées ou estimées par la FAO; peu de mesures facilitant la communication des données par les pays), on ne peut s’empêcher de s’interroger sur la manière dont la Division de la statistique ou les autres services de statistique de la FAO respectent ces principes. Dans une autre résolution, relative au renforcement des capacités statistiques, adoptée par le Conseil économique et social de l’ONU en 2006, il est question de la pratique de l’imputation des données, ainsi que des circonstances et des principes devant régir l’imputation de données nationales pour les organismes statistiques. La manière dont les données sont imputées dans l’ancien FAOSTAT et dans le nouveau ("FAOSTAT-2") est contraire aux principes assez stricts énoncés dans la résolution, à interpréter comme n’autorisant l’imputation de données que si on dispose d’autres sources de données officielles, comme des statistiques miroir pour le commerce extérieur. L’imputation est utilisée aussi pour combler des lacunes dans certaines statistiques forestières (production) et statistiques de la pêche (production et commerce extérieur). Dans d’autres domaines, tels que l’évaluation des ressources forestières, on n’impute pas de données au niveau des pays en remplacement de données manquantes ou non communiquées. 

118. Il est bien connu des utilisateurs internes comme externes, et naturellement des statisticiens de la FAO, que les données de l’Organisation sont dans une large mesure imputées ou estimées, parce que les pays n’ont pas communiqué de données, ou que les données communiquées pour d’importants groupes de pays, comme les pays à faible revenu et à déficit vivrier, qui retiennent particulièrement l’attention à la FAO dans la lutte contre la pauvreté et la faim, sont de qualité très médiocre. Pour les statistiques forestières, depuis 2000, près des deux tiers des statistiques de pays pour le bois de feu ont été estimées par la FAO, de même que plus de 50 pour cent de celles concernant le contreplaqué, et pour près de 95 pour cent des pays, c’est la FAO qui a estimé les chiffres pour les autres produits de papier et de carton. 

119. Le problème n’est pas que la FAO ait à faire des estimations pour un grand nombre de pays. Le problème est dans la manière dont elles sont faites et leur transparence. Avant la baisse notable des effectifs, la Division de la statistique avait une procédure exigeant beaucoup d’heures de travail pour valider, corriger et réviser ou estimer les données communiquées par les pays. Son personnel connaissait à fond les systèmes statistiques des pays, en connaissait les statisticiens, et travaillait souvent avec eux pour combler les lacunes à partir de sources secondaires ou par d’autres moyens, pour arriver à la meilleure estimation. Maintenant que des collaborateurs et des compétences spécialisées ont été perdus, les conceptions, les méthodes et les sources qui sous-tendent ces « meilleures estimations » sont moins transparentes. 

120. De plus, comme l’Équipe d’évaluation l’a appris lors de ses missions régionales, la FAO ne discute plus des données révisées ou estimées avec les interlocuteurs dans les pays. Plusieurs pays ont dit n’avoir reçu aucune observation en retour de la FAO après avoir envoyé leur questionnaire annuel, même quand des questions avaient été laissées sans réponse. D’autres ont dit n’avoir reçu aucune observation en retour, mais n’avoir pas reconnu les données communiquées après que la FAO avait publié les nouvelles statistiques annuelles, ou, dans plusieurs cas, avoir trouvé des données de production pour un produit pour lequel le pays n’avait pas de données, ni officielles ni officieuses. Ce manque de communication et d’information en retour avec les bureaux nationaux de statistiques était également signalé dans plusieurs évaluations antérieures.
 

121. La situation en matière de qualité des statistiques a donné lieu à des préoccupations dans les réponses aux enquêtes auprès des utilisateurs et des bureaux nationaux de statistiques, ainsi que lors des entretiens avec les organismes nationaux et régionaux. Mais lors de certains entretiens avec l’Équipe, d’autres utilisateurs avaient une vue plus pragmatique des choses - « Oui, les chiffres sont mauvais, mais ce sont les seuls que nous ayons » - en particulier pour certains agrégats régionaux servant à calculer des chiffres mondiaux. 

122. L’un des principaux objectifs poursuivis avec FAOSTAT-2 était de créer une base comportant des séries complètes pour tous les pays, mais pour une liste beaucoup plus modeste de produits primaires, en utilisant des techniques pointues d’estimation automatisée. Ce devait être un moyen automatisé de valider, d’estimer et de calculer des données, ce qui laisse supposer qu’on envisageait de n’avoir besoin que de moins en moins de personnel – raisonnement qui prend toute sa valeur compte tenu de la baisse des ressources et des compressions continues de personnel à la Division de la statistique. Mais cette approche très relâchée de l’imputation et des « estimations de la FAO » dans FAOSTAT-2 soulevait une question fondamentale sur les statistiques que doit publier l’Organisation: doit-elle simplement transmettre (à peine « nettoyées ») les données officielles communiquées par les pays, avec toutes leurs faiblesses et leurs lacunes, ou doit-elle, en tant qu’organisation scientifique experte, donner des chiffres représentant sa meilleure estimation ? Pour l’Équipe d’évaluation, la réponse est « publier les deux », mais en les assortissant impérativement d’indications et d’explications très claires empêchant toute confusion entre les unes et les autres. 

123. Conclusion: dans le contexte d’un Cadre de qualité des statistiques, la FAO doit établir une distinction beaucoup plus nette entre les données « officielles » communiquées par les pays, et les « estimations de la FAO », bien expliquées, pour les mêmes pays. Si l’Organisation n’a pas de principes explicites en la matière, il ne peut y avoir que peu ou pas du tout de contrôle de la qualité globale ou de la transparence des données qui parviennent aux utilisateurs.

Encadré 3.2: FAOSTAT-2

Le nouveau système de fonctionnement de FAOSTAT (FAOSTAT-2)

FAOSTAT a été mis en service en 1992, et s’est rapidement imposé comme référence pour les statistiques de l’agriculture et produit phare de la FAO. En 2000, nombre des versions de logiciel sur lesquels il était basé étaient devenues obsolètes, et présentaient des restrictions techniques qui menaçaient la stabilité du système. En 2001, le Comité du programme de la FAO a approuvé une proposition de modernisation du système de fonctionnement de FAOSTAT (appelé ici FAOSTAT-2). En juillet 2002, le Comité du Centre mondial d’information agricole (WAICENT) a donné à FAOSTAT-2 un statut de projet, en le finançant à hauteur de 2,8 millions d’USD, fournis en juillet 2003 par prélèvement sur les arriérés. 

La proposition de projet faisait valoir que les besoins des utilisateurs devraient être le premier pilier du projet. Dans la partie relative à la gestion des risques potentiels, il était souligné qu’un grand risque était que « les développeurs du système ne comprennent pas bien les besoins des utilisateurs de FAOSTAT, ce qui entraînerait une mauvaise conception du système, des surcoûts et des délais non respectés ». Il était souligné qu’un deuxième pilier devait être l’amélioration de la qualité grâce à des corrections et des contrôles de cohérence rigoureux. Un troisième pilier était celui des méthodes, des normes et des principes statistiques, notamment le passage aux classifications internationales types. 

Des entretiens approfondis et des visites de l’Équipe d’évaluation il ressort qu’à aucun moment on n’a fait participer d’utilisateurs externes au projet, et que les utilisateurs internes des services organiques de la FAO n’ont été autorisés (par les directeurs du projet) à participer que de manière auxiliaire, à titre consultatif. L’étude thématique réalisée pour la présente évaluation, de même que d’autres examens (dont un audit interne de FAOSTAT-2) ont amené à la conclusion que cet aspect, ainsi que celui de la transparence et de la communication, ont été mal gérés par la Direction tout au long de la mise en place du projet. Les résultats de ce dernier se ressentent d’arrangements de gouvernance laissant à désirer. FAOSTAT occupant une place centrale à la FAO, et vu le niveau auquel il aurait fallu fixer la gouvernance, il est impossible de voir là un simple échec de gestion du projet. C’est en fait un échec de l’organisation dont les répercussions sont graves pour les parties prenantes, tant internes (FAO) qu’externes. 

Suite du travail – que faire de FAOSTAT-2 ?

Les plaintes, de l’extérieur et de l’intérieur, ne faisant que croître, FAOSTAT-2 a été déconnecté à la fin de 2007, et il a été décidé de revenir au « vieux FAOSTAT », malgré les restrictions imposées par le matériel, le logiciel et la maintenance. L’objectif essentiel était d’actualiser et de faire fonctionner, selon la méthode précédente, les deux bases de données les plus importantes, celle de la production et celle du commerce extérieur, pour satisfaire les besoins urgents des utilisateurs internes et externes. On devait arriver en mai 2008 jusqu’aux données de 2005, avec certaines séries de 2006 et 2007, le but étant d’arriver à l’ensemble des données de 2006 avant la fin de 2008.

Il est clair toutefois qu’il ne s’agit que d’une solution temporaire qui, pour des raisons à la fois techniques et méthodologiques, n’est pas viable à long terme. Il faudra décider d’une solution plus durable dans les mois qui viennent. Parallèlement à la remise en service du vieux FAOSTAT, il faudra mettre en place un nouveau système pour l’Organisation (« FAOSTAT-3 ») sous la conduite du Statisticien en chef (voir la recommandation 6.3). Pour le moment la majeure partie du projet FAOSTAT-2 est en attente, tandis qu’on décide dans quelle mesure il peut servir pour « FAOSTAT-3 ». Il y a un sujet de préoccupation – le manque de savoirs institutionnels sur certaines parties de FAOSTAT-2, en particulier celles qui avaient été mises au point par des consultants extérieurs à l’Organisation, pour lesquelles on n’a guère de documentation. 

La priorité immédiate est de rétablir la confiance dans FAOSTAT. De l’avis de l’Équipe d’évaluation, le Groupe de travail spécial interdépartemental sur FAOSTAT et ses trois sous-groupes prennent les mesures voulues pour obtenir ce résultat et satisfaire les besoins urgents des utilisateurs internes et externes. Une fois rétablie la confiance dans FAOSTAT, il faudra réfléchir à la portée à moyen et à long terme du système FAOSTAT. Nombre des composantes de FAOSTAT-2 apportaient des améliorations sensibles, et assuraient la base d’un système de statistiques de la « génération suivante ». Une activité cruciale y était par exemple l’actualisation et l’harmonisation du système de classification pour l’agriculture. Ce système de classification harmonisée permet désormais des liens améliorés entre les bases de données du système FAOSTAT. 

L’Équipe a suggéré que le Groupe de travail technique sur l’avenir de FAOSTAT procède à un examen technique détaillé du projet FAOSTAT dans les quelques mois à venir, étudiant notamment: 1) le système harmonisé de classification des produits, les métadonnées, et les agrégats de pays; 2) la méthode révisée de calcul des bilans alimentaires, et de calcul des disponibilités énergétiques; 3) la méthode d’où procèdent les « données centrales » (calculées de manière automatisée) de FAOSTAT-2. Cet examen devrait déboucher sur des principes de l’Organisation concernant les données à publier comme « officielles » et celles qu’il faudrait publier en tant qu’« estimations de la FAO » pour les pays.

124. Recommandation 3.5: La FAO devrait se doter d’un cadre de qualité pour les statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches, qui donnerait un ensemble de normes et de bonnes pratiques statistiques: classifications nationales communes; principes communs pour l’imputation; définition commune des statistiques « officielles » (données vérifiées et acceptées par les bureaux nationaux de statistiques), différentes des « estimations de la FAO » pour les pays. 

E. DES statistiques tenant compte de l’ÉgalitÉ des sexes

125. L’objectif global de la FAO, pour des statistiques tenant compte de l’égalité des sexes, a été d’améliorer la prise en compte de la problématique hommes-femmes et de la problématique rurale dans les statistiques agricoles. Depuis plus de 20 ans, l’Organisation s’y emploie en collaborant avec les pays membres afin que les programmes nationaux de statistiques aient les capacités voulues pour incorporer les facteurs correspondants dans les recensements et les enquêtes agricoles. 

126. Avec l’appui de la Division de la parité, de l'équité et de l'emploi rural (ESW), la Division de la statistique travaille depuis des années à mettre au point des documents de formation et de référence sur l’inclusion de l’élément “égalité des sexes”, et fait actuellement le nécessaire pour que cette dimension soit incluse dans le Recensement agricole mondial de 2010, surtout dans les pays où la FAO ou la Division de la statistique fournissent une assistance technique et s’occupent de renforcement des capacités. Ce travail a été particulièrement pertinent en Afrique subsaharienne, les effets du VIH/sida sur les femmes n’étant pas les mêmes que sur les hommes. Des ressources extrabudgétaires ont d’abord permis de réaliser ces activités, mais celles-ci une fois dépensées, les compressions des ressources du programme ordinaire ont obligé à réduire la portée des activités, qui ne consistent plus qu’en avis méthodologiques. Travail dans les pays mis à part, la FAO n’a encore introduit cette dimension dans aucun de ses grands programmes de statistiques. 

127. Les trois principaux services statistiques ont tous des programmes axés sur les statistiques tenant compte de l’égalité des sexes. La Division de statistique encourage comme par le passé les pays bénéficiant d’une assistance technique de la FAO pour le recensement agricole ou d’autres enquêtes à mettre au point un module permettant de ventiler les résultats par sexe. 

128. L’Équipe d’évaluation a parlé de plusieurs programmes tenant compte de l’égalité des sexes lors de ses missions dans les pays. En Chine, un module de ventilation par sexe a été inclus dans le premier recensement agricole. La Chine vient d’achever le deuxième, et a perfectionné le module. Le programme tenant compte de cette problématique semble donc parti sur des bases durables. Un programme du même type est en cours au Viet Nam, et dans plusieurs pays d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes. Mais les progrès sont freinés par le ralentissement des programmes de renforcement des capacités à la FAO. 

129. Il a été suggéré qu’un module de ce type pourrait être inclus dans les enquêtes annuelles sur le bois de feu, une part importante de cette activité économique étant accomplie par les femmes. Mais les deux tiers environ des statistiques de pays sur la production de bois de feu sont des estimations de la FAO. Les autres pays lui communiquent des données, mais ce ne sont pas toutes des chiffres basés sur des enquêtes. Il n’en reste pas moins que dans les pays où les données sont bien issues d’enquêtes, ce pourrait être un bon début d’obtenir des résultats ventilés selon le sexe. 

130. Conclusion: la FAO devrait poursuivre son programme de statistiques tenant compte de l’égalité des sexes, en travaillant avec les pays au renforcement des capacités pour le recensement agricole ou les enquêtes, afin d’arriver à leur faire obtenir des statistiques ventilées par sexe. 

131. Recommandation 3.6: Partout où un pays produit avec l’appui de la FAO des statistiques tenant compte de l’égalité des sexes, il faudrait mettre en place un programme auxiliaire pour aider les pays qui le demandent à analyser les ramifications de ces statistiques. 

IV. Technologies de l’information, gestion et diffusion intégrées de l’information

A. CE QU’ATTENDENT LES UTILISATEURS DES SYSTÈMES DE DONNÉES DE LA FAO: ACCÈS, FONCTIONALITÉ ET DIFFUSION
Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: Une procédure concrète est en place, qui permet aux parties prenantes de contrôler, revoir et mesurer régulièrement le comportement et la facilité d’accès du système, et la fonctionnalité de diffusion des données. Le système adopte une politique de diffusion active basée sur les observations des plus gros utilisateurs, il offre notamment la possibilité de naviguer en fonction du contenu et de trier et présenter les résultats en mode multidimensionnel.

132. L’Équipe d’évaluation a tiré des entretiens et des résultats des enquêtes nombre d’observations et de suggestions sur le nouveau système FAOSTAT - fonctionnalité, accès aux données, transparence de ces dernières - ainsi que sur les autres systèmes de données entrant dans le système de statistiques de la FAO. Deux des questions nouvelles d’ordre technologique évoquées visaient l’amélioration de l’accès aux statistiques de la FAO et une meilleure fonctionnalité du site Web de l’Organisation, où l’on souhaitait voir des fonctionnalités telles que la possibilité de navigation en fonction du contenu, et celle de trier et présenter les résultats en mode multidimensionnel. Nombre d’utilisateurs, au cours des entretiens ou dans les réponses à l’enquête, disent savoir que des données sont « disponibles » sur le site de la FAO. Mais la disponibilité n’est pas nécessairement synonyme d’accès facile. Pour citer l’une des personnes interrogées, « il faut que la FAO rende ses données plus faciles à découvrir ». 

133. Les systèmes de diffusion de statistiques ont des utilisateurs de différents types, dont les besoins de données ne sont pas tous les mêmes. Ces besoins évoluent, de nouveaux besoins apparaissent, la complexité n’est plus la même, les applications interdisciplinaires sont de plus en plus nécessaires. Les fonctions d’un système doivent évoluer en phase avec les besoins des utilisateurs, voire les anticiper. Si les différents services statistiques ont bien une idée générale des besoins des utilisateurs, formée au long d’années d’échanges avec ces derniers, le souci de l’utilisateur fait défaut dans la mise au point et le fonctionnement de nombre des systèmes statistiques de la FAO. Les enquêtes auprès des utilisateurs ou les réunions de groupes d’utilisateurs ne sont que ponctuelles, survenant de temps à autre, et il n’y a pas de questionnaire permanent d’usager sur les sites Web des services statistiques. Manquent aussi, semble-t-il, la documentation, les manuels d’utilisation et les modules d’orientation basés sur le Web. La communauté des utilisateurs, à en juger par les résultats de l’enquête auprès d’eux, a plutôt confiance dans les systèmes statistiques de la FAO, y voyant un corpus mondial de statistiques fiables et objectives. Il est impératif d’incorporer les paramètres et les informations en retour des utilisateurs à tous les stades de la planification, de la mise en service et du fonctionnement de ces systèmes. 

134. Conclusion: Il faut intégrer un souci actif de l’utilisateur dans la conception, la mise au point et le fonctionnement des systèmes de gestion et de diffusion des données de la FAO. Il existe plusieurs modalités permettant de connaître et de prévoir le point de vue des utilisateurs. On peut par exemple réaliser plus régulièrement auprès d’eux des enquêtes en bonne et due forme; une enquête de satisfaction devrait être obligatoire pour toutes les bases de données entrant dans le système de statistiques de la FAO; les principaux (ou gros) utilisateurs devraient être réunis régulièrement pour débattre des problèmes de données et des orientations nouvelles. Les résultats de ces réunions devraient figurer dans un document mis à jour en continu sur les « Besoins des utilisateurs ». 

135. Recommandation 4.1: la FAO devrait, sous la conduite du Statisticien en chef (voir recommandation 6.3), définir une stratégie pour s’assurer en continu des besoins et des réactions des utilisateurs. 

Payant ou gratuit

136. Plusieurs réponses à l’enquête auprès des utilisateurs ont soulevé la question de l’accès intégral et gratuit aux données de FAOSTAT. Et la même question a été posée dans quasiment tous les pays où l’Équipe s’est rendue dans ses missions régionales. Un des interlocuteurs l’a posée en ces termes: « Nous ne faisons pas payer à la FAO les données que nous lui envoyons chaque année, pourquoi faudrait-il que nous payions pour accéder aux données de l’Organisation, dont certaines sont en fait les nôtres ? » 

137. Inquiète des conséquences possibles pour le système de multiples téléchargements en masse, la Division de la statistique a posé le principe d’une redevance pour l’accès massif au système FAOSTAT. Les abonnements sont gérés par la Sous-division des politiques et de l'appui en matière de publications électroniques, pas par la Division de la statistique. Mais l’Équipe a constaté une application apparemment peu cohérente du principe de l’usage payant. Un organisme gouvernemental de recherche des États-Unis, gros utilisateur de FAOSTAT, acquitte 15 000 USD pour un abonnement d’un an, permettant à deux personnes d’accéder au système à tout moment (accès dit « argent »). Un institut international de recherche jouit du même accès, mais ne paie rien. Une autre organisation internationale a abandonné l’accès à FAOSTAT à cause du coût. En Europe, une organisation a un accès intégral et gratuit du fait d’un arrangement d’échange de données avec la FAO, et d’autres organismes publics se connectent par la même occasion en profitant de cet arrangement. Dans un des pays où l’Équipe s’est rendue en mission, une université publique avait finalement obtenu l’accès gratuit, après un long combat contre les arguties administratives. Et même là, ce n’était que pour un an. Outre que le principe de l’usage payant est appliqué sans cohérence, le principe même de l’accès payant aux données est contraire aux principes établis par nombre d’institutions des Nations Unies et, semble-t-il, à ceux de la FAO aussi. 

138. Par ailleurs, le mandat de la FAO relatif à la mise en place d’un système statistique pertinent pour appuyer la lutte contre la faim est contraire au principe de la redevance demandée aux organisations faisant un usage intensif des données, qui sont pour bon nombre de celles dont les analyses sont à la pointe de cette lutte; l’accès payant rend de même difficile aux pays eux-mêmes d’accéder intégralement au système FAOSTAT. Si le souci du nombre d’utilisateurs massifs est un vrai problème, on peut très bien mettre en place des avertisseurs informatiques qui signaleraient les surcharges potentielles. De plus, avec le développement des entrepôts de données et des systèmes de diffusion distribuée dont ils sont assortis, et qui sont conçus pour l’extraction massive de données, on n’aura plus besoin de faire payer les utilisateurs « spéciaux ». 

139. On ne voyait pas très bien non plus dans quelle mesure les fonds correspondant aux abonnements (environ 150 000 dollars des États-Unis par an) étaient véritablement utilisés pour des tâches stratégiques par les services statistiques. D’aucuns ont laissé entendre à l’Équipe qu’il n’était pas exclu que le travail de négociation des accords ponctuels d’abonnement et la tenue du système d’abonnement représentent des coûts supérieurs au montant effectivement perçu. 

140. Conclusion: Le passage à un entrepôt de données permettant la gestion et la diffusion intégrées, et conçu, comme la plupart de ces entrepôts, pour l’extraction massive de données, élimine la nécessité de faire payer un certain groupe d’utilisateurs pour l’accès intensif aux données. 

141. Recommandation 4.2: Accélérer la mise à niveau du système pour pouvoir assurer l’accès intégral et gratuit (sans redevance) à l’ensemble des données et des statistiques de la FAO. 

B. intÉgration et diffusion de donnÉes par-delÀ les frontiÈres entre dÉpartements et divisions de la FAO

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est dotée d’un ensemble commun de normes sous-tendant la collecte, l’exploitation, la diffusion et la gestion des données. Les données et les « tableaux » sont facilement interprétables grâce à des métadonnées complètes et une définition claire des concepts et des méthodes, et à des indicateurs de qualité des données. 

142. L’Équipe d’évaluation a jugé que l’intégration des données de la FAO et leur diffusion devaient être une des grandes priorités du programme de statistiques de l’Organisation. Il faut un dispositif central, comme un entrepôt de données, permettant d’intégrer les bases de données de l’Organisation et de contrôler la qualité des statistiques diffusées. Intégrer l’ensemble des bases de données de la FAO nécessitera deux grands éléments: 1) un ensemble de normes communes pour les métadonnées, les classifications, les glossaires et définitions et les codes; 2) une structure d’orientation et de gouvernance de l’ensemble des activités statistiques, assurant la direction et le contrôle du processus d’intégration. 

143. Normes communes. La FAO est le centre nerveux de nombreuses activités statistiques et données, groupant nombre de bases de donnée statistiques, qui suivent chacune leur propre méthode de compilation, de stockage et de diffusion des données. La notion d’entrepôt de données et d’intégration est à voir comme processus de l’Organisation entière, touchant presque tous ses domaines fonctionnels. Une intégration à grande échelle de systèmes divers suppose que des normes sont en place et strictement respectées. Il faut donc tout d’abord un accord entre toutes les parties prenantes du système sur les normes à suivre pour les classifications, les codes et les métadonnées. 

144. Convenir de normes communes est toujours l’un des points les plus épineux d’un processus d’intégration/gestion/diffusion de données. Parvenir à un accord sur des définitions, des normes et des classifications communes exige beaucoup de temps, de travail et de ressources, du fait qu’il faut convaincre pleinement de nombreuses parties prenantes. Cet aspect n’a pas grand-chose à voir avec les outils techniques, les logiciels et les systèmes nécessaires pour un entrepôt de données. Il s’agit d’une question de gestion des normes et métadonnées communes, dont la solution exige du temps, de la persévérance et le soutien de la Direction. 

145. Les trois principaux services statistiques ont bien tenté ces dernières années une certaine harmonisation et normalisation. Pour le projet FAOSTAT-2, il a fallu réviser et harmoniser le système de nomenclature pour l’agriculture (production, commerce extérieur, prix, etc.) pour l’ensemble des domaines de données. Pour la première fois, on a vu alors les bases de données de FAOSTAT en mesure de communiquer entre elles grâce à un ensemble de normes communes. Pour les forêts, une bonne partie des données et des statistiques sur les forêts et les produits forestiers ont été regroupés dans le système d’information forestier (FORIS). Pour les pêches, le service vient d’achever l’intégration de son Système mondial d’information sur les pêches (FIGIS) à partir d’un système de gestion fondé sur un tableau de référence, toutes les bases de données pouvant désormais communiquer avec les autres bases du système. Ce travail accompli par les principaux services statistiques pour mieux organiser et rationaliser leur gestion et leur diffusion des données donne à penser qu’il ne sera peut-être pas si difficile d’en faire autant pour l’ensemble du système de statistiques. 

146. Le processus d’harmonisation des bases de données et de l’information au Service des pêches a été examiné pour la présente Évaluation. L’auteur de l’étude thématique met en relief l’évolution rapide des technologies de l’information et des communications, disant qu’elle offre des possibilités et des difficultés particulières. Il confirme par ailleurs que le processus d’harmonisation des bases de données et de l’information exige beaucoup de temps et de personnel, et qu’il est parfois difficile de convaincre véritablement toutes les parties prenantes. « Le personnel se voit consacrer à ce travail beaucoup de temps et de ressources, et le ressent comme un fardeau, parce qu’il n’en tire pas de satisfaction personnelle ou d’avantage pour son travail ordinaire ».
 C’est un exemple de situation où le Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique (voir section VII.A) pourrait intervenir pour financer des mises à niveau de fond (autres qu’informatiques) de l’infrastructure statistique de l’Organisation. 

147. L’incorporation de normes est encore plus importante pour la conception de services décentralisés d’acquisition de données et de services centralisés de diffusion. Il ne faut rien négliger pour réduire à leur minimum les lacunes qui risquent alors de se produire. C’est en appliquant des normes et en veillant à ce que toutes les parties prenantes les comprennent de la même façon, qu’on obtient des systèmes de confiance, perçus comme faits pour durer. L’architecture qui sous-tend un tel système doit donc reposer dans toute la mesure du possible sur des normes largement acceptées. 

148. Orientation et gouvernance. L’Évaluation n’a fait apparaître aucun organe donnant des orientations générales dans le domaine statistique, ou assurant contrôle et gouvernance des projets abordant de manière intégrée la collecte, l’exploitation, le stockage et la diffusion des données. Il existe de tels dispositifs de gouvernance pour les projets d’informatique et de gestion des connaissances, mais pas spécifiquement pour l’information statistique. Il faut que la FAO fasse une distinction plus nette entre information statistique et transfert des connaissances. Les statistiques sont l’élément du processus de compréhension, d’analyse et de prévision qui renforce le transfert de connaissances et la prise de décision qui se manifestent dans les grandes publications économiques et les publications phares de la FAO telles que L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde, La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, La situation des forêts du monde, etc. Le dispositif de gouvernance et d’orientation de l’information statistique devrait être situé à l’intérieur du système de statistiques de la FAO. Ce serait un organe chargé de coordonner l’ensemble des activités statistiques, fixerait des orientations et déciderait des normes statistiques (définitions, classifications, méthodes) et des outils à employer. 

149. Recommandation 4.3: L’Organisation, sous la conduite du Statisticien en chef (voir recommandation 6.3), devrait définir une stratégie (informatique et TIC) visant un entrepôt de données intégrant les systèmes de statistiques de la FAO, utilisant des normes d’échanges de données telles que l’Échange de données et de métadonnées statistiques (SDMX), ce qui permettra aux systèmes d’information et aux bases de données fondés sur des logiciels anciens et des plates-formes différentes de mettre efficacement des données en relation grâce aux infrastructures de réseaux. Ce travail entrerait dans la stratégie et l’architecture décidées pour la FAO par les structures de gouvernance de l’informatique et des TIC. La mise en relation de systèmes de données devra être suivie d’un effort concerté visant à aligner les systèmes de données de la FAO sur un ensemble commun convenu de normes et de classifications, sous l’égide des structures de gouvernance proposées dans les recommandations 6.4 et 6.5.

C. L’INFORMATIQUE DE FAOSTAT-2: STRATÉGIE, CONCEPTION ET EXÉCUTION


Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO a un plan de développement et une vision stratégique de l’appui informatique à long terme de son système de statistiques. 
150. La stratégie technologique adoptée pour FAOSTAT-2 était basée sur une combinaison de SQL Server et .Net, par analogie avec les environnements informatiques des grands partenaires de FAOSTAT dans les bureaux internationaux de statistique et d’autres fournisseurs de données ou de connaissances.
 Plus précisément, cette stratégie procédait de l’hypothèse qu’il était possible de répondre à une part importante des besoins de la FAO en utilisant tous les logiciels standard concernant le commerce extérieur en usage à la Division de statistique de l’ONU, en particulier pour COMTRADE, et que la Division de la statistique de la FAO harmoniserait ses logiciels de diffusion avec les applications COMTRADE et les logiciels correspondants de COMTRADE. Pour l’essentiel, cette stratégie dépend d’une relation de travail très étroite, pour la technologie, avec la Division de statistique de l’ONU. De plus, adoptant ainsi une méthode qui ne correspondait pas aux normes techniques et aux compétences normales de la FAO,
 la stratégie supposait nécessairement que le partenariat externe est plus important du point de vue stratégique que la coopération interne à la FAO sur les technologies statistiques. 

151. Il y a peut-être lieu de souligner que d’autres formes de coopération statistique – partage de données, de méthodologies et de normes par exemple – n’exigent pas une stratégie technologique commune. En fait, c’est précisément pour permettre le partage efficient de données entre systèmes d’information basés sur des plates-formes techniques différentes, par Internet et d’autres infrastructures de réseaux, qu’ont été inventées des normes d’échange de données comme SDMX.

152. Peu d’éléments donnent à penser que la FAO a tiré avantage de cette stratégie retenue pour FAOSTAT-2 du fait qu’on a pu réutiliser des technologies ou qu’il y a eu une coopération active avec la Division de statistique de l’ONU pour l’appui aux systèmes informatiques statistiques de la FAO. Au contraire, la Division de la statistique de l’Organisation se trouve isolée du point de vue technologique du reste de la FAO et de la communauté de pratique naissante soutenant les systèmes statistiques, basée pour l’essentiel au Groupe consultatif de WAICENT. 

153. Toutefois, le choix de SQL-Server et .Net n’a pas contribué directement aux problèmes qu’a connus le projet FAOSTAT-2. La stratégie adoptée n’imposait aucune contrainte technologique particulière au projet FAOSTAT-2. Elle a eu en revanche des répercussions marquées sur d’autres aspects, notamment la possibilité d’intégration – des systèmes, de l’exploitation, du soutien et de la maintenance – au sein de la FAO.

154. Toute stratégie de logiciel faisant appel à des programmes classiques, y compris ceux qui correspondent aux préférences de la FAO, peut répondre aux nécessités fonctionnelles de traitement de l’information à la FAO. La stratégie adoptée pour le projet FAOSTAT-2 n’offrait aucun avantage inhérent par rapport aux logiciels habituels de la FAO pour appuyer le traitement de statistiques, surtout si on voit les choses à plus long terme. L’un comme l’autre environnement informatique est « de calibre industriel », et peut, si la conception et l’exécution sont bien faites, répondre aux besoins essentiels de la gestion de données statistiques. 

155. Conclusion: Il n’est pas encore prouvé que la stratégie adoptée ait été la meilleure. De plus, il est assez difficile de voir comment tirer véritablement parti maintenant des avantages du modèle de coopération au niveau des logiciels, axé sur des partenaires externes. Si au départ on avait abordé le problème dans l’idée, par exemple, que la FAO, la Division de statistique de l’ONU et l’OCDE développent ensemble une même application dont elles pourraient toutes se servir sur la base d’un fournisseur d’applications hébergées (FAH) d’un type ou d’un autre, en partageant l’appui à l’exploitation et aux logiciels, il n’aurait pas été particulièrement important que l’environnement technique soit hors normes. Mais il ne semble pas y avoir eu de collaboration directe de ce type. 

156. Recommandation 4.4: La Division des technologies de l’information et la Division de la statistique devraient lancer en collaboration un processus stratégique à l’échelle de l’Organisation pour la conception de la base technique des applications statistiques, en y faisant participer tous les autres services qui ont d’importantes activités statistiques. 
D. une bOnne base informatique pour aller de l’avant

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est dotée d’un système intégré de données basé sur des outils et une gestion normalisés de l’exécution des tâches, permettant la diffusion des données depuis un entrepôt de données central.

157. Il n’est pas évident que la stratégie adoptée pour FAOSTAT-2 soit une bonne base pour aller de l’avant. Sur la durée de vie totale d’un système informatique, on dépense beaucoup plus pour la maintenance et la mise à niveau que pour le développement initial.
 Il est à noter que la nécessité d’un soutien après la mise en service peut être un signe de succès du système et non pas d’échec: le rôle et l’ampleur du système s’étendent face à des besoins nouveaux ou en évolution, il s’ajoute de nouveaux groupes d’utilisateurs ou domaines de données, etc. Ce sera certainement le cas pour l’avenir de FAOSTAT, où les domaines, l’exécution des tâches opérationnelles, les méthodes statistiques, l’assortiment de produits, et d’autres paramètres essentiels pour l’utilisateur continueront à évoluer. Il n’y a donc pas lieu de tirer argument de l’argent « englouti » dans le logiciel potentiellement utilisable de FAOSTAT-2 pour exclure a priori une modification de la stratégie de base. La question de cette stratégie est à réévaluer, en s’attachant particulièrement aux arrangements de soutien continu et aux objectifs concrets et précis de partage et de réutilisation de logiciels statistiques, compte tenu des coûts qu’entraînerait la migration des logiciels potentiellement utilisables. 

158. Une option à envisager serait la mise en place d’un dépôt de données basée sur les outils et les techniques des entrepôts de données, comme en ont adopté avec succès l’OCDE, le FMI et plusieurs bureaux nationaux de statistiques. Lors d’une réunion internationale récente sur les systèmes d’information statistique,
 Statistique Canada, l’un des participants, a fait observer que l’avantage le plus remarquable des entrepôts de données, pour les données statistiques, était la possibilité de mettre à la disposition des spécialistes de la production une foule d’informations pour la comparaison entre les données d’origine et la mise en évidence des défauts et des erreurs survenus dans le calcul des résultats définitifs, et de fournir un produit de meilleure qualité avec un effort de traitement moindre.
 

159. Conclusion: La stratégie technologique retenue pour les systèmes d’information statistique de la FAO est à repenser. Une nouvelle conception du logiciel, basée sur une stratégie de développement et de soutien tenant compte d’une stratégie judicieuse de soutien interne à la technologie et des possibilités d’acquérir des connaissances d’autres grands bureaux de statistiques en dehors de la FAO et de collaborer avec eux, serait peut-être plus apte à répondre – et à continuer de répondre à long terme – aux besoins d’ensemble de la FAO en matière d’opérations statistiques, en respectant des paramètres internes qui n’avaient pas été suffisamment pris en compte par le passé, et en redonnant vie plus généralement à l’esprit de coopération à tous les niveaux, et pas seulement pour la technologie. De plus, un nouveau départ basé sur les normes de la FAO pourrait faire baisser les coûts continus, par exemple en réduisant la quantité totale de code utilisée dans l’ensemble de l’Organisation, grâce à des réutilisations et à une intégration plus poussée, et aussi, très probablement, en diminuant les coûts de licence de logiciels. 

160. Recommandation 4.5: la FAO devrait revoir sa stratégie technologique pour les systèmes d’information statistique, et adopter une nouvelle démarche combinant et conciliant un modèle judicieux de soutien technologique interne et des arrangements pratiques de collaboration avec les grands bureaux de statistique extérieurs. Il y a lieu de réexaminer le modèle de coopération et de soutien externes qui a servi à justifier la stratégie technologique choisie pour FAOSTAT-2, afin de vérifier qu’il présente des avantages réels, à long terme et tangibles, non seulement pour la Division de la statistique, mais aussi pour l’ensemble du système de statistiques de la FAO. Il faudrait envisager pour le soutien d’autres modèles donnant la priorité voulue à la coopération technologique interne. 

V. Collaboration, partenariats et promotion

A. VisibilitÉ de la FAO dans le systÈme International de Statistiques

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est le chef de file reconnu de la communauté des statistiques agricoles internationales, fixant, promouvant et coordonnant l’ordre du jour international dans ce domaine. Elle travaille en collaboration et en partenariat pour la collecte conjointe de données et applique toutes les classifications et normes internationales pertinentes. 

161. Pour les statistiques, la FAO travaille en collaboration et en partenariat avec nombre d’autres organisations. La Division de la statistique a par exemple apporté un concours notable à la communauté des statistiques agricoles avec son travail sur une nouvelle classification harmonisée de l’alimentation et de l’agriculture, qui formera la base des négociations sur les nouvelles classifications à la Commission de statistique de l’ONU. Il y a d’autres exemples de collaboration et de partenariats à long terme de la FAO pour la collecte, la compilation, et la diffusion de données. 

162. Cette collaboration et ces partenariats à long terme sont particulièrement importants pour les statistiques des pêches, pour lesquelles l’Organisation coordonne son programme de statistiques avec les 14 organisations régionales et autres qui s’occupent des pêches, comme le Centre de développement des pêches de l'Asie du Sud-Est, par le biais du Groupe de travail de coordination pour les statistiques de pêche. Pour les forêts, la FAO est dans un utile partenariat à long terme avec d’autres organisations (Eurostat, Organisation internationale des bois tropicaux – OIBT, CEE de l’ONU) pour collecter des statistiques par un questionnaire commun. Un autre partenariat réussi pour la collecte de données, où la FAO joue un rôle important, concerne les statistiques internationales du commerce extérieur de produits agricoles (y compris pêches et forêts) pour la base de données COMTRADE, tenue conjointement avec la Division de statistique de l’ONU, la Direction générale d’Eurostat et l’OCDE. Ce sont là des exemples de partenariats à long terme, fructueux, utiles à toutes les parties, et qui permettent de réduire la charge de travail que représente pour les pays la réponse aux questionnaires. Il y a aussi des exemples de la visibilité de la FAO au sein de la communauté des statistiques internationales, en particulier au niveau opérationnel. 

163. L’Équipe d’évaluation a entendu dire à plusieurs reprises en s’entretenant avec des organisations internationales et des responsables de statistiques agricoles qu’il n’y avait au niveau international personne qui pilote les statistiques agricoles. La FAO, bien qu’elle ait joué par le passé le rôle, que lui prescrit son mandat, de chef de file mondial pour les statistiques agricoles, a désormais un rôle moins visible et plus limité dans l’architecture mondiale des statistiques agricoles, que ce soit pour défendre la place de ces statistiques dans la concurrence mondiale pour des ressources limitées, ou pour définir l’orientation des travaux à venir dans ce domaine. Elle jouit toujours d’une grande confiance dans la communauté des statistiques internationales comme centre d’excellence des statistiques de l’agriculture, mais la préoccupation manifestée par nombre de parties prenantes est tout à fait réelle. 

164. Pour la FAO, la visibilité et le rôle de chef de file dans la communauté statistique internationale exigent des ressources – alors qu’elles sont désormais beaucoup plus limitées. Cela ne devrait toutefois pas l’empêcher d’avoir des ambitions plus hautes quant à son rôle de pilote, et de se doter d’une stratégie pour en faire une réalité. Ce n’est qu’avec de telles ambitions assorties d’un plan que l’on peut véritablement rechercher des ressources. À court terme, tant que les ressources sont limitées, il lui faudrait tenter plus « agressivement » de jouer ce rôle au sein de quelques instances essentielles, telles que la Commission de statistique de l’ONU, la Conférence internationale sur les statistiques de l’agriculture (CISA), et l’Institut international de statistique (IIS).

165. Jusqu’au début des années 1990, la FAO organisait avec la CEE de l’ONU des réunions conjointes sur les statistiques de l’alimentation et de l’agriculture, consacrées surtout à l’évolution des méthodes, des normes et des cadres-types, ainsi que sur la collecte de données. Cette coopération a ensuite été élargie, avec la participation d’Eurostat et de l’OCDE. Pendant plus de dix ans, les quatre organisations ont tenu plusieurs réunions, séminaires et ateliers conjoints, en s’attachant à aider les pays en transition d’Europe orientale et les nouvelles républiques de l’ex-Union soviétique. En unissant leurs ressources, elles ont connu un grand succès dans cette action de renforcement des capacités. Leurs secrétariats ont créé un Groupe de travail intersecrétariats sur les statistiques agricoles, qui en coordonne le fonctionnement. 

166. Parmi les autres réalisations importantes de ce Groupe de travail, on peut citer plusieurs guides et manuels, le plus récent étant celui qui est consacré aux statistiques du développement rural et des revenus agricoles des ménages, et l’organisation de la Conférence internationale sur les statistiques de l’agriculture, qui est devenu la principale instance mondiale pour les statistiques de l’agriculture et bénéficie d’un solide soutien d’organisations internationales, de bureaux nationaux de statistique et de ministères de l’agriculture.

167. La coopération internationale a malheureusement subi un revers en 2004-2005 lorsque la CEE de l’ONU et l’OCDE, pour des raisons de priorités modifiées, ont décidé d’abandonner leurs activités concernant les statistiques de l’agriculture. Ni la Division de statistique de l’ONU ni les commissions régionales de l’ONU, à l’exception de la Commission économique pour l’Afrique, n’ont d’activités dans ce domaine. 

168. Les grandes parties prenantes qui restent actuellement dans la communauté internationale des statistiques agricoles sont la FAO et la Eurostat, avec pour grands partenaires la Banque mondiale et le Department of Agriculture des États-Unis. La FAO ne jouant qu’un rôle limité de chef de file, et Eurostat étant une organisation régionale, dont les programmes et la raison d’être sont un peu différents, il est manifeste qu’il n’y a pas de pilote à la barre des statistiques agricoles mondiales. Or, la chose est grave, non seulement parce qu’il n’y a personne pour guider la coordination mondiale des activités statistiques et du travail méthodologique, mais aussi parce qu’il faut qu’il y ait une voix respectée qui puisse se faire entendre pour défendre l’importance des statistiques de l’agriculture pour les affectations budgétaires globales allant aux statistiques. Les budgets nationaux pour les statistiques sont souvent statiques ou en baisse, alors même qu’on ajoute de nouveaux domaines statistiques aux principaux indicateurs économiques et statistiques. Les statistiques de l’agriculture n’ont pas tiré leur épingle du jeu dans cette compétition pour des ressources. Il est possible toutefois que les crises alimentaires actuelles et la flambée des prix des vivres soient l’occasion pour les statistiques agricoles de retrouver une priorité plus élevée, si le pilotage et la promotion en sont visibles et bien menés. 

169. Cette absence de chef de file pour les statistiques de l’agriculture est bien reconnue à l’échelon international. C’est pour cela qu’a été prise conjointement avec la Commission de statistique de l’ONU, à sa session de 2008, l’initiative de mettre en place un réseau international pour les statistiques de l’agriculture, inspiré en partie par le Groupe de travail intersecrétariats sur les statistiques agricoles mentionné plus haut, et qui s’apprête à proposer un Plan stratégique pour les statistiques de l’agriculture. L’un des objectifs en est de faire en sorte que la FAO reprenne sa place de chef de file reconnu pour les statistiques internationales de l’agriculture. Cela ne sera pas facile pour la FAO, les résultats étant en partie liés aux recommandations avancées dans la présente Évaluation, notamment en ce qui concerne les ressources et l’organigramme. 

170. On peut noter que ce qui est dit ici de la visibilité et du rôle de chef de file concerne pour l’essentiel les statistiques de l’agriculture au sens étroit. Pour ce qui est des statistiques des forêts et des pêches, la situation est un peu plus favorable, surtout s’agissant de l’existence d’instances internationales où la FAO peut exercer ce rôle de pilote. Les restrictions de ressources l’ont toutefois empêchée dans ces deux domaines également d’en tirer tous les avantages possibles.

171. Conclusion: la FAO garde sa visibilité dans la communauté statistique internationale, surtout au niveau opérationnel, travaillant en partenariat avec d’autres organisations sur certains aspects de la collecte et de la diffusion de données. Mais on ne peut que remarquer l’absence d’un chef de file international pour les statistiques de l’agriculture, du fait surtout que la FAO joue maintenant un rôle moins visible de pilotage et de promotion. 

172. Recommandation 5.1: Sous la conduite de son Statisticien en chef (voir recommandation 6.3), la FAO devrait s’employer de manière concertée à retrouver son rôle de chef de file international pour les statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches, et à donner à ce rôle toute la visibilité voulue. 

B. CONSTITUER DES PARTENARIATS À PLUS LONG TERME AVEC LES ORGANISATIONS DONATRICES 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO axe nettement son action sur l’appui technique aux pays membres pour les méthodes statistiques et le renforcement des capacités, avec une meilleure coordination des donateurs. 

173.
L’Équipe d’évaluation a entendu plusieurs organisations dire qu’il était parfois difficile d’organiser le travail avec la FAO au-delà d’un horizon à un ou deux ans, à cause des restrictions de ressources et du relatif manque de souplesse du processus de budget et plan de travail biennal. Pour que les capacités soient institutionnalisées dans les pays, il faudra constituer entre la FAO et les organisations donatrices des partenariats à plus long terme. La nécessité de tels partenariats était signalée également dans l’autoévaluation de 2006 (activités d’appui technique et programme de terrain de la FAO). 

174.
Si la FAO assume un rôle plus marqué de chef de file, cela lui facilitera aussi les liens avec les principaux partenaires et donateurs, internationaux ou nationaux. Avec des ressources supplémentaires et modulables pour le renforcement des capacités, muni d’un plan stratégique et d’un programme prospectif (voir recommandation 6.1), le Statisticien en chef de la FAO (voir recommandation 6.3) aura de quoi entamer, avec le soutien et l’appui du Directeur général de l’Organisation et de ses Sous-Directeurs généraux, des pourparlers avec les organisations donatrices et partenaires, pour les encourager à participer au plan intégré et coordonné de renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches aux niveau national, régional et mondial. Le plan de la FAO pour le renforcement des capacités devrait être ancré à l’échelon le plus élevé possible dans des organisations comme la Banque mondiale, PARIS-21, Eurostat, et les principaux donateurs. 

175.
Conclusion: Avec des ressources supplémentaires et modulables pour le renforcement des capacités, un plan stratégique et un plan prospectif, et un rôle plus marqué de chef de file pour les statistiques, la FAO aura plus de facilité à forger des partenariats à plus long terme avec des donateurs pour le renforcement des capacités. 

176.
Recommandation 5.2: Le Statisticien en chef (voir recommandation 6.3) devrait mettre en place avec les principaux partenaires et donateurs un plan intégré et coordonné de renforcement des capacités statistiques. 

C. CoopÉration et partenariat pour les statistiques gÉorÉfÉrencÉes

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO se sert des technologies et des méthodes géoréférencées les plus modernes pour développer les dimensions géographiques et infranationales de ses données, en collaboration avec les principaux utilisateurs et producteurs de ces données. 
177.
La télédétection dans ses applications aux statistiques de l’occupation des sols, de l’agriculture, des pêches, de l’eau et des forêts a avancé au rythme des progrès rapides des technologies – imagerie satellitaire, traitement et logiciels. Les applications en sont nombreuses et importantes, notamment dans divers types d’inventaires d’occupation des sols basés sur des enquêtes. Il reste toutefois des problèmes techniques pour la détermination des cultures, l’estimation des surfaces, et celle des ressources en eau. Dans ces domaines, les données de l’imagerie satellitaire servent d’appoint aux méthodes de collecte classique des données. 
178.
L’imagerie satellitaire a servi surtout jusqu’à présent à améliorer, sans les remplacer, les estimations de surfaces occupées par telle ou telle culture. C’est un appoint important, qui par une stratification sur des définitions générales de l’occupation des sols, permet d’améliorer la précision statistique d’estimations faites sur une base aréolaire. Elle sert aussi comme variable auxiliaire dans l’estimateur de régression, ce qui améliore la précision de l’estimation.
 En combinant des données au sol et des données satellitaires, on peut arriver à multiplier l’efficacité par trois, c'est-à-dire qu’on obtient la même erreur d’échantillonnage que si on avait collecté trois fois plus de données au sol. 

179.
Pour la prévision et l’estimation des rendements agricoles, les méthodes traditionnelles restent les plus efficaces, mais des recherches prometteuses portent sur la construction de modèles de rendement faisant appel à des données satellitaires. Gallego, Carfagna et Peedell
 résument très bien la situation actuelle en disant que la télédétection est un outil précieux qui permet d’améliorer les estimations de surface d’occupation des sols à partir d’une enquête au sol à base aréolaire, mais qu’elle n’est pas à utiliser pour estimer directement les surfaces. Ils ajoutent qu’il est plus judicieux de combiner des informations [satellitaires] exhaustives, relativement peu fines, avec des informations plus précises provenant d’une enquête au sol sur un échantillon d’éléments du terrain considéré.

180.
Pour les forêts, il y a eu plusieurs applications réussies aux ressources forestières. Un projet de l’Union européenne sur la surveillance des forêts par télédétection a abouti aux conclusions particulières suivantes
:

La stratification géographique avant la définition des grappes permet de meilleurs résultats.

Les meilleurs résultats sont ceux qu’on obtient pour distinguer les forêts des autres occupations des sols; la catégorie la plus difficile est celle des forêts hétérogènes. 

Le problème des classifications par images satellitaires est qu’il est difficile d’en estimer la qualité statistique. Il n’existe pas de moyen d’estimer l’erreur systématique uniquement à partir de données satellitaires. 

Il semblait y avoir une tendance générale, dans les cartes forestières issues de données satellitaires, à une certaine sous-estimation du couvert forestier. 

Les nuages étaient un problème encore plus gênant qu’on ne l’avait cru.

181.
Pour utiliser la télédétection à des fins statistiques, il faut non seulement avoir accès à des images satellitaires, mais encore des compétences pluridisciplinaires, en systèmes d’information géographique, en informatique, en interprétation des images, et en techniques statistiques. 

182.
Conclusion: Les technologies de l’imagerie satellitaire progressant très vite, il est possible qu’on puisse bientôt s’en servir pour remplacer les enquêtes au sol, qui sont souvent très coûteuses. Pour les pays en développement, ces technologies permettront peut-être d’estimer plus exactement et plus rapidement la production agricole. Il est donc indispensable que la FAO dispose de connaissances et de compétences propres sur leur utilisation en statistique, surtout dans leurs applications aux pays en développement. L’Organisation devrait assumer un rôle moteur en matière de statistiques agricoles issues de données géoréférencées. 

183.
Recommandation 5.3: Le statisticien en chef de la FAO (voir recommandation 6.3) devrait constituer un Groupe de travail de la télédétection composé d’experts de l’Organisation et d’experts externes, d’utilisateurs et de producteurs de données issues de l’imagerie, dont par exemple le Centre commun de recherche de la Commission européenne, et le Department of Agriculture des États-Unis. Outre qu’il coordonnerait les activités correspondantes, le Groupe de travail dirigerait aussi le travail sur les définitions, les classifications et les normes à utiliser en statistiques agricoles faisant appel à la télédétection. 

VI.  Gestion, gouvernance et structure organisationnelle

A. Le programme de statistiques: gestion À long Terme et choix des prioritÉs

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: l’Organisation s’est dotée d’un plan stratégique à long terme et d’un système de modulation des priorités en fonction de l’évolution des besoins du Programme de la FAO.

184.
La politique de gestion, de contrôle et de gouvernance du programme de statistiques de la FAO doit donner lieu à la définition d’un dispositif de planification stratégique du programme, qui en sera un élément important. Il est à définir avec tous les services qui ont des activités statistiques, et déboucher sur une stratégie intégrée à long terme fixant l’ampleur et l’orientation futures du programme. Il devra comporter des moyens de revoir et de ranger par ordre de priorité les éléments de programme tant en place que prévus. Il permettra de vérifier que les réalisations escomptées de ces éléments de programme sont pertinentes pour un grand nombre de membres, et conformes aux objectifs stratégiques de l’Organisation. De plus, il devrait permettre de tenir compte des éléments de programme stratégiques des autres organisations, de manière que l’on puisse fixer des stratégies de partenariats à long terme possibles, et éviter les doublons. Le plan stratégique sera à revoir et actualiser périodiquement en fonction de l’évolution des besoins des utilisateurs et des membres, ainsi que de celle des objectifs de l’Organisation. 

185.
Dans l’organigramme actuel de la FAO, il n’y a ni fonctionnaire ni service qui ait officiellement la charge de diriger ou coordonner les activités statistiques. L’Équipe d’évaluation n’a rien trouvé qui montre que l’Organisation ait cherché à mettre au point un cadre stratégique global pour les statistiques, ni à déterminer et moduler collectivement les priorités en la matière pour les plans de travail à moyen terme ou biennaux. Des ajustements ont bien été apportés à ces plans de travail, mais dans les départements et services compétents qui s’occupent de statistiques. La Division de la statistique coordonne périodiquement certaines activités – définitions, normes, classifications internationales, mais ce sont pour l’essentiel des activités isolées. Certaines organisations internationales, en particulier l’OCDE dont le système statistique est décentralisé comme celui de la FAO, ont un Chef Statisticien, chargé de ce rôle de pilotage et de développement stratégique. Les modalités correspondant à un tel poste seront évoquées plus loin, dans la section concernant la coordination et le pilotage du système de statistiques de la FAO.

186.
Nombre d’organisations statistiques internationales établissent, souvent sur une base annuelle, un programme de travail statistique intégré. Procédant généralement du plan stratégique de l’organisation, il présente les activités opérationnelles selon les différentes catégories et domaines de statistiques. Pour chaque élément du programme, il fixe les orientations et les méthodes de travail, la durée des projets, les réalisations escomptées, les ressources et les partenaires, ainsi que les conférences et les ateliers prévus. Un tel programme de travail est important car il améliore à l’intérieur de l’organisation la transparence et la coordination, et à l’extérieur la visibilité de l’ensemble du système de statistiques. D’autres entités internationales, telles que la Division de statistique et la CEE de l’ONU, ont constaté l’utilité d’un programme de travail statistique intégré, qui leur permet de se coordonner efficacement avec d’autres programmes internationaux de statistiques, d’éviter les activités en double (réunions, collecte de données, travaux méthodologiques), et de stimuler l’action conjointe dans nombre de domaines. 

187.
Conclusion: La politique de gestion, de contrôle et de gouvernance du programme de statistiques de la FAO doit donner lieu à la définition d’un dispositif de planification stratégique du programme. Il importe, pour améliorer la transparence et la coordination internes, ainsi que la visibilité externe de l’ensemble du système de statistiques de la FAO, d’élaborer un programme de travail statistique biennal de la FAO, tour d’horizon de toutes ses grandes activités statistiques. 

188.
Recommandation 6.1: la FAO devrait mettre en place un dispositif de planification stratégique du programme de statistiques et établir tous les deux ans un Programme de travail statistique de l’Organisation.

B. GROUPE CONSULTATIF INTERNATIONAL DE LA FAO POUR LES STATISTIQUES ET AUTRES INSTANCES DE CONCERTATION SUR LE PROGRAMME DE STATISTIQUES 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: les parties prenantes procèdent régulièrement au contrôle, à l’examen et à la mesure des résultats.

189.
Pour être efficaces, la planification et le choix des priorités d’un programme mondial de statistiques comme celui de la FAO doivent bénéficier d’apports et d’orientations venant des principales parties prenantes – partenaires, utilisateurs et pays membres. La Division de la statistique avait créé un Groupe consultatif international sur les statistiques agricoles pour donner l’occasion à un tel groupe de pairs externes de communiquer ses apports et ses réactions. 

190.
Ce Groupe n’a guère servi toutefois, les derniers temps, qu’à présenter un programme de travail déjà planifié, sans possibilité de vrais apports de fond externes. Il n’a pas seulement été inefficace, il a franchement nui au programme, en particulier en ce qui concerne FAOSTAT. Les pairs et parties prenantes constituant un Groupe consultatif devrait avoir un mandat leur donnant plus d’influence et les responsabilisant plus. Le Groupe devrait être certain de pouvoir influer réellement sur la portée et l’orientation du programme de statistiques, à l’égal d’organes directeurs internes tels que le Comité de coordination des activités statistiques (voir recommandation 6.5). Mais il doit aussi comprendre, tout comme les organes directeurs internes, qu’il est lui-même appelé à répondre de la portée et de l’orientation recommandées et suivies. 

191.
Un Groupe consultatif efficace devrait comprendre les parties prenantes pour qui le programme de travail de la FAO présente un intérêt direct. Cela ne signifie pas nécessairement que tous ses membres devraient avoir des responsabilités en statistiques de l’agriculture. Ils devront avoir des responsabilités dans des domaines statistiques proches de ceux sur lesquels est axé le travail de la FAO (alimentation, agriculture, forêts et pêches), comme l’environnement, les aspects socioéconomiques, l’emploi et la population. Les représentants d’organisations partenaires seraient aussi des membres importants de ce groupe consultatif. 

192.
L’ancien groupe consultatif sur les statistiques agricoles dont il vient d’être question ne concernait que les statistiques de l’agriculture. Si l’on veut améliorer la portée et l’orientation de l’ensemble du programme de statistiques de la FAO, il faut un Groupe consultatif international pourvu d’un mandat plus large, visant aussi les forêts, les pêches, et d’autres domaines où les statistiques interviennent largement. Le Service de l’évaluation et de l’information forestières et le Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture auraient comme avant leur propre organe spécialisé comme la Consultation d’experts sur l’Évaluation des ressources forestières mondiales et le Groupe de travail sur la coordination des pêches, qui leur donnent des indications de fond sur l’orientation et la portée de leur programme statistique. Mais des représentants de ces organes spécialisés apporteraient aussi une contribution importante au Groupe consultatif international, plus large. La création à la FAO d’un Groupe consultatif international pour les statistiques sera importante pour intégrer le programme de statistiques de la FAO et l’ancrer solidement dans la communauté statistique internationale. 

193.
Pour la Division de la statistique, les réunions régionales de statistique de la FAO et la Conférence internationale sur les statistiques de l’agriculture (CISA) seront à voir comme d’autres instances l’aidant à adapter, réorienter et ancrer son programme de travail. 

194.
La Conférence internationale sur les statistiques de l’agriculture se réunit tous les trois ans, par roulement dans les pays membres de tous les continents. Les participants sont notamment les responsables des statistiques de l’agriculture des bureaux nationaux de statistiques ou des ministères de l’agriculture, de grandes organisations internationales comme la FAO, l’ONU, la Banque mondiale, l’OCDE et Eurostat, ainsi que des chercheurs venus d’universités ou de grands instituts de recherche. La Conférence a été lancée par l’OCDE, la Direction générale d’Eurostat, la CEE de l’ONU, la FAO et le National Agricultural Statistics Service (NASS) du Department of Agriculture des États-Unis. La FAO a peu à peu assumé un rôle plus important dans son organisation.

195.
Avec une structure organisationnelle déjà en place, la CISA est un lieu bien choisi et rentable où la FAO puisse débattre son programme de travail et les orientations probables de son travail statistique, et probablement recueillir d’utiles réactions. L’Organisation pourrait aussi tirer parti de la Conférence en organisant parallèlement des séminaires de formation pour les délégués nationaux ayant déjà annoncé qu’ils y participeraient. Les autres instances où l’Organisation pourrait ancrer son travail et recueillir des avis à ce sujet sont la Commission de statistique de l’ONU, les commissions régionales de la FAO, et le Comité de l’agriculture de l’Institut international de statistique, qui, tant que la FAO n’avait pas de rôle moteur affirmé, est apparu comme l’un des chefs de file pour la conclusion d’alliances en statistiques de l’agriculture. 

196.
Conclusion: L’Équipe d’évaluation a constaté la nécessité de remplacer le Groupe consultatif international sur les statistiques de l’agriculture par un Groupe consultatif international de la FAO pour les statistiques, qui serait chargé de donner des appréciations de fond et des avis de pairs sur la portée et l’orientation du programme de statistiques de la FAO. Elle estime aussi qu’il faudrait ancrer plus solidement ce programme et le rendre plus visible dans les bureaux nationaux de statistiques et les Ministères des pays membres, grâce à des instances telles que la CISA et les commissions statistiques régionales de la FAO.

197.
Recommandation 6.2: Restructurer le Groupe consultatif international sur les statistiques de l’agriculture en Groupe consultatif international de la FAO pour les statistiques en le dotant d’un mandat en renforçant l’influence et la responsabilisation. Tirer parti d’instances internationales telles que la CISA pour recueillir les appréciations en retour des pays membres sur le programme de travail statistique de la FAO.

C. le systÈme de statistiques de la fao: Coordination et pilotage

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: Un système de pilotage, de contrôle et de gouvernance est en place, assurant coordination et cohérence à l’ensemble du système de statistiques de la FAO.

198.
Le système de statistiques de la FAO est au mieux une confédération lâche de services de statistiques et des bases de données associées, avec des liens auxiliaires vers d’autres systèmes de données dans d’autres Départements, comme le Département de la gestion des ressources naturelles et de l’environnement, ou celui de l’agriculture et de la protection des consommateurs, ou encore la Division de la nutrition et de la protection des consommateurs. On pourrait donc s’attendre à trouver des dispositifs permettant de coordonner ces activités disparates dans l’ensemble de l’Organisation. L’Équipe n’a pourtant pas trouvé trace d’un dispositif organisationnel permettant de coordonner l’ensemble du système de statistiques ou de le contrôler de quelque autre manière. 

199.
Le Directeur de la Division de la statistique a pu implicitement assumer une certaine responsabilité à cet égard, mais dans la description d’emploi correspondant à ce poste il n’y a rien qui évoque une fonction de coordination en-dehors de la Division. Il a été désigné pour présider le Groupe de travail interdépartemental sur les définitions, les normes, les méthodes et les assurances de qualité lorsque ce dernier a été créé, fonction dans laquelle il relevait du Bureau du Directeur général. Mais à part un pic d’activité après sa création, le Groupe n’a pas été actif ces dernières années. 

200.
L’absence d’un dispositif officiel de coordination et de collaboration entre les trois grands services de statistiques (Division de la statistique, Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture et Service de l’évaluation et de l’information forestières) de même qu’avec les nombreux services qui ont quelques activités statistiques, ne veut pas dire qu’il n’y ait pas eu de coopération. Ils se sont coordonnés et ils ont collaboré sur des points concrets, révision de classification par exemple, ou inclusion dans FAOSTAT de sous-ensembles de données concernant les forêts et les pêches. Mais ni les progrès méthodologiques, ni la collecte ou la diffusion de données n’ont donné lieu jusqu’à présent à aucune collaboration permanente de fond. 

201.
Les entretiens auxquels l’Équipe a procédé, notamment avec des organisations internationales, ont fait apparaître un large soutien pour la création d’un poste de direction pour le programme de statistiques de la FAO. Il n’y a que trois postes de classe D-2 en statistique dans l’ensemble du système des Nations Unies, celui du Directeur de la Division de statistique de l’ONU, celui du Chef de l’Institut de statistique de l’UNESCO et celui du Directeur de la Division de la statistique de la FAO. 

202.
La communauté internationale était d’avis qu’ il fallait à la FAO un poste de direction dont le titulaire aurait autorité pour parler au nom de l’ensemble du programme de statistiques de l’Organisation, étant favorable à la contribution que ce programme pourrait ainsi apporter aux besoins statistiques correspondant aux grands problèmes tels que les changements climatiques, la dégradation agro-environnementale et l’insécurité alimentaire, tous problèmes cruciaux relevant du mandat de la FAO. Lorsque l’Équipe s’est entretenue avec diverses composantes de la Division de statistique de l’ONU, elle a demandé à un groupe participant aux préparatifs d’une grande conférence sur les besoins de statistiques et de données relatives aux changements climatiques pourquoi la FAO n’était pas sur la liste des organisations prévoyant d’y assister. Ce groupe a répondu qu’il ne savait pas où, ni à qui, adresser une invitation à la FAO. Il avait donc envoyé plusieurs invitations à différents services de cette dernière. Au moment des entretiens (février 2008), il n’avait pas eu confirmation que la FAO serait représentée.

203.
On peut envisager plusieurs possibilités pour l’implantation d’un poste de Statisticien en chef à la FAO. Il pourrait être au principal service statistique de l’Organisation, c'est-à-dire à la Division de la statistique, ou dans les services de la direction de haut niveau - soit à la Direction générale, soit au bureau d’un des sous-directeurs généraux. Chacune de ces options présente ses avantages et ses inconvénients. S’il est dans les services de direction de haut niveau, le mandat –conduire le programme de statistiques de la FAO au XXIe siècle – pourrait avoir plus de poids et cela faciliterait l’intégration du système statistique de l’Organisation. L’inconvénient est que le titulaire pourrait se trouver à l’écart du travail au jour le jour des services statistiques, et des difficultés que ce travail comporte. Il risquerait alors de n’être pas aussi éloquent dans sa défense et sa promotion des statistiques, au sein de la FAO et dans la communauté internationale des statistiques de l’agriculture. 

204.
L’OCDE a un poste de Chef Statisticien, dont le titulaire est à la fois Directeur de la Direction des statistiques et responsable de l’ensemble du programme d’activités statistiques de l’OCDE, qui relève de plusieurs Directions. L’Équipe estime qu’il serait utile de situer un poste de direction comme celui de Statisticien en chef au principal service de statistiques, c'est-à-dire à la Division de la statistique. Cela permettra au titulaire de rester proche du fonctionnement concret du programme de statistiques de la FAO, et lui donnera l’autorité d’un porte-parole et d’un avocat habilité. 

205.
Mais si on crée un poste de Statisticien en chef, il importe de bien énoncer dans son mandat son double rôle de Directeur de la Division de la statistique et de Statisticien en chef de la FAO. Il importe aussi de dire très clairement que ce mandat comporte une autorité et une responsabilité doubles. Le Directeur de la Division de la statistique rend compte au Sous-Directeur général, Département du développement économique et social (ES), devant qui il est responsable. En tant que Statisticien en chef, il relève du Bureau du Directeur général, directement ou par l’intermédiaire du Sous-Directeur général, pour tout ce qui concerne plus largement le système de statistiques de la FAO. 

206.
Conclusion: L’Équipe d’évaluation n’a pas trouvé de dispositif organisationnel permettant de coordonner ou contrôler de quelque autre manière l’ensemble du système de statistiques de la FAO. Elle a en revanche constaté la nécessité réelle et pressante d’un pilotage de ce programme, signalée tant à l’intérieur de l’Organisation que par la communauté statistique internationale. 

207.
Recommandation 6.3: La FAO devrait créer un poste de Statisticien en chef de l’Organisation. Le titulaire occuperait le poste de classe D-2 existant actuellement à la Division de la statistique, et assumerait la double fonction de Statisticien en chef et de Directeur de la Division. Il serait mandaté par le Directeur général pour guider le système de statistiques de la FAO vers le XXIe siècle, et relèverait du Bureau du Directeur général, soit directement soit par l’intermédiaire du Sous-Directeur général compétent, pour tout ce qui concerne plus généralement le programme de statistiques de la FAO. 

208.
Les attributions et responsabilités du Statisticien en chef seraient notamment les suivantes:

o) Présider le Comité directeur du programme de statistiques de la FAO et le Comité de coordination des activités statistiques; 

p) Au Comité directeur du programme de statistiques, diriger la planification stratégique du programme de statistiques, coordonner l’élaboration des programmes de travail et budgets des activités statistiques, suivre les progrès vers les objectifs stratégiques, et veiller à moduler efficacement les programmes et les priorités lors des ajustements à mi-parcours et de l’élaboration des budgets biennaux; 

q) Représenter la FAO pour tout ce qui concerne les statistiques et les données pertinentes pour le programme général de travail de l’Organisation en statistiques; 

r) Représenter l’Organisation en prenant des initiatives aux principales réunions d’organisations internationales et d’organisations partenaires, et faire office de chef de file pour le programme international de la communauté des statistiques de l’agriculture; 

s) Contrôler le respect des « bonnes pratiques statistiques » de la FAO et des Principes des organisations internationales de statistique pour assurer la qualité et la pertinence les plus hautes, ainsi que la confiance du public dans les statistiques de la FAO;

t) Contrôler la diffusion des questionnaires et les autres activités de collecte de données de la FAO, et surveiller la charge de travail qu’elles imposent aux pays;

u) Assurer, conjointement avec les Divisions et Départements compétents, la gestion des postes essentiels pour le programme de statistiques de la FAO, notamment en donnant des avis et menant des consultations pour la nomination de statisticiens et l’affectation des postes de statisticien;

v) Assurer le contrôle des programmes de perfectionnement des compétences et de formation, du renouvellement des cadres et des programmes de promotion, afin d’améliorer la gamme de savoirs, de compétences et de qualifications du personnel affecté au programme de statistiques de l’Organisation; 

w) Veiller à ce que les programmes statistiques soient bien représentés pour les questions techniques dans les instances de gouvernance de l’Organisation chargées de l’information et des savoirs, comme la Réunion de direction de haut niveau pour la gestion des savoirs, le Comité organisationnel des communications, et le Groupe consultatif du WAICENT (principes organisationnels de gestion de l’information, fonctionnalités de recherche, protocoles d’échange, systèmes de gestion des contenus, interopérabilité des systèmes);

x) Diriger le Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique et approuver en dernier ressort le choix des projets ou investissements d’infrastructure à financer (voir section VII.A).

D. le systÈme de statistiques de la fao: structure organisationnelle et Gouvernance 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: Un système de pilotage, de contrôle et de gouvernance est en place, assurant coordination et cohérence à l’ensemble du système de statistiques de la FAO 
209.
De même que plusieurs autres organisations internationales, la FAO a un système de statistiques décentralisé entre différents services. La Division de la statistique assume certes un rôle dominant pour la collecte de données et la coordination des normes et des principes, mais nombre d’activités statistiques et de collectes de données sont menées dans d’autres services techniques. Les orientations concernant les besoins de collecte dans les Départements des forêts et des pêches leur viennent de leurs organes directeurs généraux respectifs, le Comité des forêts et le Comité des pêches, ainsi que du Groupe de travail de coordination pour les statistiques des pêches et du Groupe consultatif de l’Évaluation des ressources forestières. Dans l’un comme l’autre cas, les activités statistiques suivent les directions du programme de fond. 

210.
Par ailleurs, qu’il s’agisse de statistiques de l’alimentation et de l’agriculture ou encore plus des forêts et des pêches, les grands utilisateurs les plus importants sont dans les Divisions ou Départements respectifs. Il est indispensable que les services statistiques et les services analytiques préservent entre eux ce lien fort de producteur à utilisateur pour que le système statistique soit axé sur les utilisateurs. Les statistiques des forêts et des pêches ont obtenu pour cela des rapports synergiques importants et des gains d’efficacité en intégrant les services de statistique et d’analyse, le personnel de ces derniers faisant part des problèmes ou questions statistiques se posant dans les pays. 

211.
Mais un système décentralisé peut présenter aussi des inconvénients, et donc des risques. Les aspects problématiques concernent l’efficacité des différents processus statistiques et la qualité globale des statistiques de la FAO du point de vue de l’utilisateur (cohérence et transparence méthodologique, en particulier). Un système décentralisé peut donner lieu à des collectes de données faites en double, ce qui accroît la charge de travail pour les pays qui les communiquent. On peut donc aussi arguer de la possibilité d’obtenir des relations synergiques en confiant les statistiques des forêts et celles des pêches à la Division de la statistique, pour n’avoir plus qu’un seul service statistique. L’Équipe d’évaluation n’a pourtant mis en évidence que peu de doublons dans la collecte de données, que ce soit à la FAO même ou avec d’autres institutions. Les services statistiques permettraient aussi de rendre plus efficace le choix d’approches communes des services en matière de classifications, de paramètres communs pour les normes applicables aux métadonnées, et de conception commune du système intégré de diffusion des statistiques de la FAO. Les mêmes synergies, toutefois, pourraient être obtenues au moyen d’une fonction énergique et globale de gestion, de gouvernance et de coordination. 

212.
Il y a peu de statisticiens aux Départements des forêts et des pêches. Un grand facteur de synergie y est la dynamique d’échanges et de soutien des fonctionnaires qui, sans être statisticiens, participent néanmoins aux activités de collecte des données. Si par exemple on transférait les statisticiens du Service de l’évaluation et de l’information forestières (2 postes d’administrateur sur 6, et 3 postes d’agent des services généraux sur 6), on risquerait de n’avoir pas dans le nouveau service statistique la masse critique voulue pour préserver la qualité du programme de statistiques que ce Service assure actuellement. Cela reviendrait à briser le lien actuel entre les statisticiens qui s’occupent de la production forestière courante et de la collecte d’autres données forestières annuelles (capacité en pâtes et papiers, par ex.) et les fonctionnaires des ressources forestières et de la gestion des forêts qui sont chargés des inventaires et des évaluations. Au Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture, 5 postes d’administrateur (sur 12, plus 1 D-1) et 6 postes d’agent des services généraux (sur 17) sont classés comme postes de statistique. Les fonctionnaires dont les postes ne sont pas classés comme statistique (information sur les pêches, développement des systèmes, fonctionnaires chargés des données…) ont tous des activités statistiques. 

213.
Des entretiens menés par l’Équipe d’évaluation, il ressort que l’une des bases de données qui rencontre le plus de succès, au moins dans le monde des ONG, des organisations statistiques internationales et des instituts de recherche, est la base AquaStat de la FAO - constituée et tenue non pas par un statisticien, mais par un spécialiste des ressources en eau de l’Unité de la mise en valeur et de la gestion des eaux. La collecte des données qu’elle contient avait été entamée pour répondre aux besoins de données suscités par les activités de la FAO face aux problèmes des ressources en eau dans les pays. La base de données s’est enrichie avec les années, mais les activités de collecte restent étroitement liées aux activités de fond du programme concernant les ressources en eau. On peut dire la même chose des données sur les terres et des besoins de données suscités par les activités de fond de l’Unité de la gestion des terres et des régimes fonciers.

214.
Conclusion: À mettre en balance les avantages et les inconvénients d’une structure centralisée plutôt que décentralisée, l’Équipe n’a rien trouvé de concluant qui justifierait la mise en place d’un système statistique centralisé à la FAO au lieu du système décentralisé dont elle est actuellement dotée. Mais un système statistique décentralisé exige un solide ensemble de dispositifs de gestion, de contrôle et de gouvernance. 

215.
Recommandation 6.4: Mettre en place à la FAO un système statistique décentralisé en bonne et due forme, en créant une structure de gouvernance comprenant un Comité directeur du programme de statistiques qui, sous la direction du Statisticien en chef, serait constitué des Directeurs des Divisions ayant des activités importantes en statistiques, données et développement des données, et des Divisions ou services représentant la gestion du savoir. 

216.
Le Comité directeur du programme de statistiques serait l’organe de gouvernance coiffant l’ensemble du programme de statistiques de la FAO. Une de ses attributions consisterait à élaborer un plan prospectif et une stratégie pour les statistiques, et à définir une modalité de gouvernance assurant l’actualisation et la modulation du Plan stratégique à mesure de l’évolution des besoins programmatiques prioritaires de l’Organisation pendant la durée du budget à moyen terme et du budget biennal. Il aurait en outre pour attributions de contrôler la gestion des ressources des programmes courants de statistiques (gérant les modifications proposées des postes en statistiques), et de lancer de nouvelles initiatives de développement statistique, à la FAO même ou avec des partenaires extérieurs.

217.
Conclusion: Pour assurer coordination et cohérence aux opérations statistiques du système de la FAO, il est nécessaire aussi de créer un dispositif de coordination opérationnelle. C’était une des suggestions issues de l’évaluation du Programme 2.2.2 réalisée en 2003: « Pour éviter les confusions, les doublons et les interprétations erronées, il conviendrait de former à la FAO un comité de coordination des activités statistiques comprenant tous les services essentiels… qui serait chargé d’examiner les méthodes, de déterminer les besoins de données prioritaires et de proposer le cas échéant les mesures correctives voulues ». L’Équipe chargée de la présente évaluation souscrit à cette recommandation, et qui plus est, suggère un dispositif permettant de l’intégrer à un cadre cohérent de coordination, de gouvernance et de contrôle. 

218.
Recommandation 6.5: Constituer un Comité de coordination des activités statistiques, où serait représenté chacun des services s’occupant de statistiques et de systèmes de données. Sous la direction du Statisticien en chef, ce Comité se réunirait régulièrement pour échanger des informations sur les activités de statistique et de collecte de données dans l’ensemble de l’Organisation et pour coordonner les éventuelles actions conjointes d’appui technique, d’élaboration de questionnaires et d’harmonisation de normes, de classifications, de méthodes et de qualité de l’information. Les questions d’ordre plus stratégique, elles, seraient renvoyées pour examen au Comité directeur du programme. 

219.
On illustre dans la figure 6.1 tous les éléments envisagés de la nouvelle structure organisationnelle et de gouvernance du programme de statistiques de la FAO.

Figure 6.1: Nouvelle structure organisationnelle et de gouvernance proposée
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E. Organisation du travail de la division de la statistique de la fao

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est fermement orientée vers l’appui technique aux pays membres pour les méthodes statistiques et le renforcement des capacités, avec une meilleure coordination des donateurs.

220.
Le rapport de l’évaluation de 2003 précitée
 suggérait de « mieux intégrer les opérations entre les trois services de la Division de la statistique, notamment d’adopter une démarche commune pour garantir la qualité des données, répondre aux nouvelles demandes de données et assurer un appui aux pays, afin d’améliorer la cohérence et la synergie des fonctions de programme de la Division ». Il y était suggéré aussi de renforcer le Service des statistiques de base de l’alimentation et de l’agriculture et de lui donner un statut plus élevé. Les trois services ont par la suite été réduits à deux, le Service des statistiques mondiales et le Service des statistiques par pays.

221.
Si le rapport d’évaluation de 2003 préconisait d’intégrer plus le fonctionnement, c’était notamment du fait des résultats d’une enquête par questionnaire, qui montrait qu’il n’y avait pas assez d’appréciations en retour ou de communications directes entre les services nationaux de statistiques et les services correspondants de la FAO, et que la FAO ne suivait pas suffisamment les interventions des services nationaux de statistiques.

222.
L’Équipe chargée de la présente évaluation s’est penchée à son tour sur la question, et il ressort des entretiens et des enquêtes auxquels elle a procédé qu’il n’a guère été pris de mesures pour rectifier et régler ce problème, qui est systémique au Siège de la FAO. L’observation d’un utilisateur des statistiques de la FAO portait sur ce problème systémique: « Les spécialistes de la FAO sont généralement compétents et ont des connaissances spécialisées considérables dans leur discipline, mais manquent souvent de contacts avec les responsables nationaux qui communiquent les données des pays, et il se peut qu’ils ignorent de ce fait les contraintes auxquels ces derniers sont soumis ». Une réponse à l’enquête auprès des bureaux nationaux de statistique en parle également: « J’aimerais aussi que la FAO soit plus active. Je dirige les statistiques agricoles depuis trois ans, et vous nous avez envoyé très peu d’informations sur vos activités ».
223.
Le décalage entre le renforcement des capacités et la qualité des données communiquées à la FAO, dont il a été question plus haut, a ses racines dans l’organisation et le mode de fonctionnement de la Division de la statistique, et probablement aussi d’autres services statistiques de la FAO.

224.
Les deux services de la Division de la statistique ont chacun un rôle et des attributions très différents. Le personnel qui s’occupe de collecte des données (Service des statistiques mondiales) a généralement très peu de contacts personnels avec ceux qui communiquent ces données. Il se rend rarement en mission dans les pays ou à des réunions internationales, et n’a pas géré de projets pendant la période considérée. La situation est diamétralement opposée pour le personnel du Service des statistiques par pays, chargé des recensements agricoles, des méthodes statistiques et plus généralement du renforcement des capacités. Il gère de nombreux projets de terrain, et se rend fréquemment dans les pays membres. Mais quand il se rend en mission dans les pays ou à des réunions internationales, il semble qu’il profite rarement de cette occasion pour voir si le ou les pays en question ont des problèmes ou des questions particuliers touchant les questionnaires ou les questions de classification lorsqu’ils communiquent des données à la FAO. Pourtant, ce type de visite pourrait avoir un impact notable sur la quantité et la qualité des données nationales communiquées. Ce pourrait être aussi un bon moyen d’établir et d’entretenir une meilleure communication avec les pays. 

225.
Il y a donc des raisons d’envisager d’organiser les deux services de la Division en équipes régionales. Les membres de ces équipes, en particulier lors d’une mission dans un pays, auraient des responsabilités doubles: spécialistes techniques d’un domaine statistique, ils auraient aussi à aider au renforcement des capacités statistiques et à assurer un appui direct pour la collecte des données. Cela permettrait de résoudre directement et sans retard bien des problèmes, des questions ou des malentendus, par contact direct, ou par recours à l’appui du Siège de la FAO.

226.
Conclusion: La présente évaluation, et celles qui l’avaient précédée, ont fait apparaître un manque d’appréciations en retour et de communication directe entre les bureaux nationaux de statistiques et les services statistiques correspondants de la FAO. Un organigramme à orientation régionale permettrait de stimuler la communication dans les deux sens entre bureaux nationaux et statisticiens de la FAO. Les équipes régionales pourraient être élargies en équipes interdépartements ou interdivisions, qui pourraient comprendre, selon la situation, des statisticiens du service des pêches, des forêts ou d’autres services tels que la Division des terres et des eaux, ou la Division du commerce international et des marchés, qui ont des contacts dans les pays sur les questions touchant les données. 

227.
Réorienter la Division de la statistique et ouvrir plus la communication dans les deux sens équivaut à un « changement de culture » pour la Division, mais, de l’avis de l’Équipe d’évaluation, améliorerait la satisfaction des clients dans les pays, et la qualité des données. De plus, effet induit, cela aiderait les pays membres à voir le programme de statistiques comme un ensemble unifié de produits et de services, ce qui n’est pas le cas actuellement dans nombre de pays, et qui a été un des sujets de préoccupation mentionnés lors des missions régionales de l’Équipe. Autre effet induit de cette organisation du travail par équipes de composition modulable, cela facilitera le renouvellement du personnel dans les postes, et la formation, ce qui permettra d’améliorer les connaissances, les compétences, les qualifications et le moral du personnel de la Division. 

228.
Recommandation 6.6: Former une série d’équipes régionales à partir des deux services de la Division de la statistique. Les membres de ces équipes auraient des responsabilités doubles: spécialistes techniques d’un domaine statistique, ils auraient aussi à aider au renforcement des capacités statistiques et à assurer un appui direct pour la collecte des données pour la FAO.

F. rÔle des statisticiens rÉgionaux

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est fermement orientée vers l’appui technique aux pays membres pour les méthodes statistiques et le renforcement des capacités, avec une meilleure coordination des donateurs.

229.
Le Statisticien régional sera un maillon crucial lorsque les statistiques auront un rang de priorité plus élevé dans le Programme de la FAO, et assumera un rôle plus central encore pour réorienter la manière dont la Division de la statistique offre ses services aux pays membres. La Division n’a pour le moment aucun fonctionnaire détaché ni dans les bureaux sous-régionaux, ni au Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes. On ne voit pas très bien par ailleurs pourquoi il y a un statisticien au Bureau régional de la FAO pour l’Europe, où des partenaires comme Eurostat jouent un rôle de premier plan pour le développement des méthodes comme pour le renforcement des capacités, et une équipe d’une seule personne en Afrique et en Asie, où les pays ont des besoins plus importants et sérieux (voir section II.A). 

230.
Lors des missions dans les pays d’Asie-Pacifique et d’Amérique latine, l’Équipe a pu discuter, de même qu’avec les partenaires et le personnel de la FAO, du profil que devrait avoir un Statisticien régional. L’opinion générale était qu’il devrait avoir surtout un rôle de facilitateur, mobilisant savoirs et ressources à la FAO et dans d’autres organisations pour les faire parvenir aux pays membres. Il devrait jouer aussi un autre grand rôle, pour lequel il lui faudrait une présence accrue sur le terrain – appuyer le renforcement des capacités dans les pays, soit en coordonnant des missions de courte durée d’experts d’une discipline particulière (recensements agricoles, par ex.), soit par des activités à plus long terme, financées par des contributions volontaires, aidant les pays à perfectionner leur système de statistiques. 

231.
Une évolution récente, dans certains bureaux régionaux, a été l’intégration des activités statistiques aux travaux analytiques, permettant de fournir des avis fondés sur les faits sur des problèmes allant des répercussions de la flambée des prix des vivres au suivi de l’insécurité alimentaire au niveau régional. Ce rôle de fond, qui est nouveau pour les statisticiens régionaux, est lié à la mise en œuvre en cours des recommandations de l’EEI déjà acceptées par la Direction, tendant à ce que les bureaux régionaux suivent les perspectives et les besoins régionaux, et consacrent une bonne part de leur action à l’analyse et à la réflexion sur les politiques. 

232.
Enfin, et ce n’est pas moins important, avec la nouvelle poursuite de qualité du système de statistiques de la FAO, il sera impératif que les Statisticiens régionaux deviennent des généralistes, et non plus des spécialistes d’une discipline, de manière à faciliter une intégration plus large des activités opérationnelles de la Division de la statistique, et, dans une moindre mesure, des travaux du Service de l’information et des statistiques sur les pêches et l’aquaculture et de ceux du Service de l’évaluation et de l’information forestières. On pourra aussi renforcer cet aspect en posant comme principe un renouvellement dans ces postes par roulement entre l’ensemble des statisticiens de l’Organisation, sous le contrôle du Statisticien en chef, principe qui est fermement recommandé.

233.
Conclusion: Les statisticiens régionaux seront appelés à jouer un rôle plus important que jamais, et seront plus nécessaires que jamais, dans le nouveau système de statistiques de la FAO, orienté vers la qualité. La nécessité en est plus forte au moment même où il leur est demandé de jouer dans les bureaux régionaux un rôle de fond plus actif pour l’analyse et les politiques; compte tenu de la nouvelle organisation proposée du travail de la Division de la statistique en équipes régionales (voir recommandation 6.6), il faudra donc étoffer considérablement le renforcement des capacités. 

234.
Recommandation 6.7: Tous les postes de statisticien régional devraient être pourvus par roulement depuis la Division de la statistique. La FAO devrait envisager également de développer le bureau du statisticien régional pour l’Afrique et celui pour l’Asie, où il est de plus en plus nécessaire d’appuyer l’effort nouveau de financement pour les statistiques de l’agriculture. 

G. RÔle des reprÉsentants de pays de la FAO 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est fermement orientée vers l’appui technique aux pays membres pour les méthodes statistiques et le renforcement des capacités, avec une meilleure coordination des donateurs.

235.
Dans les entretiens tenus lors de ses missions régionales, l’Équipe d’évaluation a appris qu’il arrivait trop souvent ces dernières années que les questionnaires de la Division de la statistique ne soient pas adressés au bon destinataire – organisme ou responsable, l’espoir étant qu’ils finiraient par aboutir au bon endroit à l’issue d’un parcours bureaucratique. Les consultations avec les bureaux nationaux de statistiques et les représentants de pays de l’Organisation devraient permettre à la Division d’obtenir une liste à jour de personnes à contacter, confirmée par les pays, pour chaque questionnaire ou partie de questionnaire. Lorsque des fonctionnaires des services statistiques de la FAO se rendent dans un pays, ils ne devraient négliger aucune occasion de rencontrer les personnes appelées à répondre aux questionnaires. 

236.
La compilation des données, et leur qualité, sont au premier chef la responsabilité des autorités nationales. Dans l’Organisation, la responsabilité du suivi des questionnaires ne devrait pas être uniquement celle du Siège, mais aussi celle des statisticiens régionaux et sous-régionaux, et des autres fonctionnaires de la structure décentralisée, représentants de la FAO compris. Tous devraient être conscients de l’intérêt propre qu’ils ont à ce que les données nationales soient de bonne qualité. Le Représentant de la FAO, lorsqu’il s’entretient avec les fonctionnaires des bureaux nationaux de statistiques, pourrait saisir cette occasion de leur signaler que c’est à eux qu’il revient de veiller à la qualité des statistiques que publie la FAO. Et il pourrait au besoin rappeler aux pays qu’ils sont tenus de communiquer des statistiques (en vertu de l’article XI.2 de l’Acte constitutif, « Les États Membres… adressent régulièrement au Directeur général les renseignements statistiques, techniques et autres qui sont publiés ou diffusés par les gouvernements »).

237.
L’Équipe d’évaluation, surtout lors de ses missions en Afrique et en Asie, a discuté de la possibilité d’un rôle plus développé du Bureau du Représentant de la FAO pour la coordination de certains aspects des activités d’ordre statistique menées dans le pays par l’Organisation. Dans certains cas le Représentant ou son assistant étaient favorables à l’idée, dans d’autres ils n’avaient manifestement pas le désir ou le temps de se charger de responsabilités supplémentaires. On pourrait aussi compter que le Siège assurerait aux Représentants un appui plus étoffé, notamment une formation et un soutien pour les questions et les demandes des bureaux nationaux de statistiques, par le biais des équipes régionales proposées à la Division de la statistique (cédéroms, cours en ligne, etc.). Si l’on veut faire une priorité des activités statistiques de la FAO, il faudra que cela se traduise dans le système de l’Organisation au niveau des pays et des régions, et qu’on prévoie le statut, l’appui et les incitations correspondants.

238.
Conclusion: Les Représentants de la FAO pourraient participer plus activement aux activités de communication de statistiques et de développement statistique dans leurs pays respectifs. Ils pourraient notamment être en communication avec les pays et relayer des appréciations en retour sur la communication de statistiques et le renforcement des capacités, faisant acheminer les questionnaires à la bonne adresse dans les services ministériels ou les bureaux nationaux de statistiques et vérifiant que les questionnaires ont été entièrement remplis avant de les envoyer au Siège de la FAO. Il entre dans les attributions de l’Assistant du Représentant (Programme) de « collecter des données nationales sur l’alimentation, les cultures, l’élevage, les forêts et les pêches et d’en faire la synthèse, et notamment de collecter des informations sur l’aide extérieure; de participer à la surveillance des modifications aux politiques nationales retentissant sur le secteur agricole; d’aider à faire parvenir des informations et des données actuelles au Siège de la FAO et dans les bureaux régionaux et sous-régionaux ». 

239.
Recommandation 6.8: Le rôle de la FAO comme institution statistique mondiale pour l’agriculture étant une grande priorité, les Représentants de pays de la FAO devraient être chargés, aux termes de leur description d’emploi, de représenter les activités statistiques (communication de statistiques, développement statistique) de la FAO dans le pays, et d’aider à obtenir que des statistiques fiables soient régulièrement envoyées aux bases de données de l’Organisation.

H. NÉCESSITÉ DE FORMER LE PERSONNEL, D’AMÉLIORER LES COMPÉTENCES ET D’ORGANISER LA RELÈVE 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: le cadre de travail et la productivité tirent avantage de programmes permanents de formation et d’amélioration des compétences.
240.
À part les cours de langues et de rédaction de projets, il y a peu de formation dispensée dans l’Organisation en vue d’entretenir les connaissances théoriques des fonctionnaires ou d’améliorer leurs compétences. Dans une organisation dont les compétences techniques font la valeur et où le renforcement des capacités est un des principaux objectifs, il est surprenant de découvrir qu’on ne cherche pas à renforcer les capacités internes. Le manque de formation et d’autres dispositifs d’amélioration des compétences ne facilite pas les activités de diffusion de la FAO, qu’il s’agisse d’aider les pays ou de forger des partenariats avec d’autres organisations ou donateurs. Il est vrai que certains fonctionnaires bénéficient d’une « formation en cours d’emploi ». Mais cela ne saurait suffire. Il faut que tous les fonctionnaires participent à des programmes systématiques de formation continue pour pouvoir progresser de poste en poste. 
241.
Mises à part les questions de motivation du personnel et de gestion des ressources humaines, la formation soulève deux autres questions cruciales: 

y) Pour que la stratégie proposée – organisation du personnel en équipes régionales chargées à la fois du renforcement des capacités et de l’aide aux pays pour la collecte de données – soit efficace, il faut un programme de formation continue aux méthodes statistiques et à la statistique appliquée; 

z) La pyramide des âges du personnel, notamment à la Division de la statistique, est un aspect critique, car plusieurs fonctionnaires essentiels partiront à la retraite dans les quelques années à venir – et il ne semble pourtant pas qu’on ait fait de plans de relève soit pour recruter de nouveaux fonctionnaires, soit pour former des fonctionnaires en poste afin qu’ils puissent remplir les fonctions des personnes appelées à s’en aller. La FAO n’est certainement pas seule parmi les institutions des Nations Unies à n’avoir pas de plan de relève et à ne recruter que lentement, mais le fait que des postes essentiels puissent être vacants pendant un an ou plus est un signe d’échec du système organisationnel de ressources humaines, et dans le contexte actuel a nui à la continuité de fonctionnement des services statistiques. 

242.
Conclusion: Il est nécessaire de mettre en place d’urgence des possibilités de formation dans les disciplines statistiques pour le personnel, et de définir des plans de relève pour les postes qui se trouveront vacants dans un avenir proche; sous la direction du Statisticien en chef de la FAO, poste dont la création est proposée, il faudrait lancer des programmes de formation continue aux méthodes statistiques, à la statistique appliquée et à l’informatique pour tous les statisticiens de la FAO. Un plan personnel de formation devrait être défini pour chaque fonctionnaire, afin d’améliorer ses compétences, de manière que chacun assure des services de haut niveau et avance dans la carrière. 
243.
Recommandation 6.9: Sous la direction du Statisticien en chef de la FAO, lancer un programme de formation et d’amélioration des compétences pour tous les fonctionnaires ayant des activités statistiques, y compris dans les bureaux régionaux, et le cas échéant, dans les bureaux de pays. 

VII. Garantir des ressources suffisantes au Programme de statistiques de la FAO 

A. NÉCESSITÉ D’UN FONDS D’investissement dans l’infrastructure STATISTIQUE 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: les ressources, rationalisées, sont systématiquement affectées selon un ordre de priorité permettant de les moduler en fonction des nouvelles demandes de données.

244.
Pour intégrer le système de statistiques de la FAO, il faut regrouper nombre d’activités statistiques différentes, par-delà les frontières entre services. Pour constituer et entretenir un solide système intégré, basé sur une structure décentralisée, il faudra non seulement que le Statisticien en chef et le Comité directeur du programme de statistiques (voir recommandations 6.3 et 6.4) assurent une ferme coordination, mais il faudra aussi un fonds commun d’investissement dans l’infrastructure statistique. La structuration des investissements allant à l’équipement statistique sera une composante importante de la programmation pluriannuelle et du choix des priorités du programme de statistiques de l’Organisation. 

245.
Le développement de l’infrastructure statistique n’est pas seulement une question d’informatique. La mise en place d’une infrastructure statistique organisationnelle soulève des questions de méthodes, de classifications, d’harmonisation des définitions, de métadonnées, et d’acquisition des données qui touchent toutes les activités statistiques de la FAO, à quoi s’ajoutent les questions spécifiques d’infrastructures et de fonctionnalités. Il faut donc prévoir un mécanisme de financement auquel on puisse recourir pour développer dans l’ensemble de l’Organisation les aspects de l’infrastructure statistique autres qu’informatiques. Jusqu’à présent, nombre de ces activités étaient menées au coup par coup, avec l’aide de consultants, et financées par chacun des services statistiques. 

246.
L’existence d’un fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique inciterait les divers services statistiques à poursuivre ensemble l’objectif commun – mettre en place un équipement statistique solide. L’OCDE a très bien réussi en utilisant un programme analogue. Le Groupe de la politique statistique de l’OCDE (organe directeur) a décidé de mettre au point un cadre de qualité commun et de l’appliquer dans l’ensemble de l’Organisation. Un financement de l’organisation a été consacré à cette initiative (250 000 euros), des principes de mise au point ont été fixés et acceptés par les Directeurs. Une fois cette initiative lancée, les services statistiques des différentes Directions avaient des motifs de rectifier les problèmes mis en évidence grâce à des fonds de la « facilité d’investissement statistique ». 

247.
Conclusion: L’Équipe d’évaluation a constaté que pour mettre en place à la FAO un système de statistiques intégré, un fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique, financé par le Programme ordinaire, serait un élément important. Le Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique servirait à financer des projets d’infrastructure nouvelle ou rénovée, à la FAO même, conjointement avec d’autres organisations, ou avec des pays membres. Il s’inscrirait dans le contexte plus large d’une stratégie cohérente visant à doter la FAO d’un système de statistiques intégré. Ce Fonds serait le « liant » entre les différents Départements, qu’il inciterait à lancer des initiatives conjointes dans l’intérêt commun. 

248.
Recommandation 7.1: lancer un Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique financé par le Programme ordinaire. Il servirait à financer des projets d’infrastructure nouvelle ou rénovée, à la FAO même, conjointement avec d’autres organisations, ou avec des pays membres.

B. REMISE EN ORDRE DES PRIORITÉS DE COLLECTE DES DONNÉES ET ÉCONOMIES DE RESSOURCES 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: les ressources, rationalisées, sont systématiquement affectées selon un ordre de priorité permettant de les moduler en fonction des nouvelles demandes de données.

249.
La FAO devrait se servir plus des données déjà collectées dans d’autres organisations internationales et aux portails de données des pays développés. L’Équipe a constaté que la manière dont la Division demandait des statistiques annuelles (par questionnaire) à chaque pays membre de l’UE faisait souvent double emploi, puisque les mêmes données sont collectées, vérifiées et traitées par Eurostat, ce qui entraîne une charge de travail supplémentaire pour les pays de l’UE comme pour la FAO. Dans les observations formulées à propos de l’enquête menée par l’Équipe auprès des bureaux nationaux de statistiques et des ministères de l’agriculture, nombre des pays d’Europe ont fait valoir que la FAO ne devait collecter de données sur les pays de l’UE qu’auprès d’Eurostat, de manière à alléger la charge pour les pays et à garantir la cohérence des données internationales.
 Ce n’est que si certaines données n’étaient pas collectées par Eurostat qu’il y aurait lieu d’utiliser un questionnaire complémentaire. 

250.
Les principaux services statistiques de la FAO devraient donc procéder immédiatement à un examen attentif de leurs activités de collecte de données dans les pays où les capacités statistiques sont développées, le but étant d’obtenir des économies de ressources à long terme pour l’Organisation et d’alléger la charge de travail des pays. Les 27 pays de l’UE, avec les pays membres de l’Association européenne de libre échange (AELE) devraient être traités comme un seul “CountrySTAT”. Il faudrait conclure un mémorandum d’accord avec Eurostat pour obtenir toutes les données depuis son portail. Le mémorandum d’accord pourrait prévoir aussi un accord sur la communication des changements et des modifications de définitions, de normes et de méthodes, et sur une aide pour la collecte d’informations complémentaires auprès des pays, dans les cas par exemple où Eurostat n’aurait pas telle ou telle série de données. 

251.
Pour les autres pays dotés de bons systèmes statistiques, la FAO devrait négocier un mémorandum d’accord ou un autre arrangement lui permettant d’obtenir les données de questionnaires depuis les portails sur le Web, ce qui permettra là encore d’économiser les ressources et d’alléger le travail des pays. À terme, l’objectif doit être pour la FAO de récolter les données depuis les portails de ces pays sur le Web, ou par d’autres mécanismes de diffusion et d’échange. Lorsque des organisations comme l’OCDE ou Eurostat ont adopté ces modalités de collecte des données de leurs membres, elles ont réalisé des économies de personnel importantes et obtenu des données plus actuelles. 

252.
Il faudra pour y parvenir que la FAO et les pays qui accepteraient d’être ses partenaires pour ce mode de récolte des données consentent un investissement de départ. L’Équipe d’évaluation a constaté qu’Eurostat et certains pays membres étaient disposés à coopérer en ce sens, attendant seulement que la FAO agisse. 

253.
La collecte, la validation et la diffusion conjointes des données que pratiquent la FAO, Eurostat, la CEE de l’ONU et l’OIBT pour les statistiques forestières est un modèle réussi qu’il faut encourager les autres services statistiques de l’Organisation à suivre. Il est peut-être plus facile de coopérer pour les statistiques forestières que pour les statistiques agricoles, ces dernières étant souvent sujettes à une réglementation obligeant à collecter des données. Toutefois, l’Équipe a appris que la coopération pour les forêts n’avait pas toujours été aussi satisfaisante. La raison principale, citée unanimement lors des entretiens, du bon fonctionnement actuel est que le personnel chargé des statistiques forestières dans les quatre organisations a d’excellents rapports, marqués par l’ouverture et la générosité professionnelles. Pour que la coopération soit bonne, il faut donc que le personnel soit le bon, et que les politiques organisationnelles l’encouragent et la récompensent. 

254.
Qu’une série ait été collectée par le passé selon une périodicité donnée ne suffit pas à en justifier le maintien. Pour fixer les priorités, il convient de voir:

quels domaines de données pourraient être abandonnés parce que les utilisateurs en ont moins besoin, ou parce qu’une autre organisation collecte de manière plus détaillée la même série ou une série analogue;

quels domaines pourraient donner lieu à des collectes plus modestes, soit pour le nombre de variables, soit pour l’intervalle de périodicité (collecte tous les deux ou trois ans au lieu de collectes annuelles). En rationalisant ainsi les activités, on libérera des ressources pour des collectes nouvelles ou à priorité plus élevée, comme celles dont il a été question dans la liste des besoins nouveaux au chapitre II.

255.
Au cours des entretiens avec les principaux services statistiques et à l’issue de l’examen des statistiques forestières, l’Équipe a déterminé plusieurs domaines où il serait possible d’économiser les ressources en ajustant la collecte et la correction de données:

Les bilans alimentaires, pour la plupart des pays, ne changent pas d’année en année. Si on ne les établissait que tous les deux ans au lieu de tous les ans, l’économie de ressources humaines serait appréciable; 

Les données de COMTRADE sont validées à nouveau tous les ans par la Division de la statistique, essentiellement pour calculer les bilans alimentaires détaillés. Si l’on modifie la périodicité des bilans alimentaires, l’économie de ressources humaines serait appréciable; 

Le Service de l’évaluation et de l’information forestières réalise chaque année une enquête de capacité pour les pâtes et les papiers. L’enquête ne vise qu’un nombre limité d’entreprises, et sa valeur est contestable, car la capacité ne varie pas beaucoup d’année en année. Dans l’étude thématique sur les statistiques forestières, à propos de la pertinence vue comme aspect de la qualité, on trouve la question suivante: « Les données sont-elles utiles et applicables au travail de l’utilisateur ? Pour l’ensemble des statistiques forestières, les questions et les variables étudiées sont-elles pertinentes ? Par exemple, l’enquête sur la capacité pour les pâtes et les papiers est-elle véritablement pertinente ? Ou peut-on conclure que les volumes de production, relevés dans un questionnaire conjoint, sont plus pertinents, et que la capacité peut être calculée de manière suffisamment fiable à partir des estimations des possibilités de production ? » En cessant de collecter ces données, ou en les collectant moins souvent, on obtiendrait sans doute des économies de personnel et de fonds; 

On peut avancer des arguments analogues des économies qu’on obtiendrait en collectant moins souvent les données sur les intrants de production, qui pour plusieurs collectes sont relevées actuellement chaque année. 

256.
Conclusion: La FAO devrait tirer plus parti des données déjà réunies, provenant d’autres organisations internationales et de portails de données de pays ayant des capacités statistiques développées. Il est possible de trouver des économies de ressources en réexaminant la portée, la couverture et la fréquence de toutes les activités de collecte, en cherchant à décider s’il y en a qui peuvent être abandonnées, ou dont la fréquence et la couverture peuvent être ajustées.

257.
Recommandation 7.2: 1) On devrait, lorsque c’est approprié, récolter depuis les portails Web les données des pays de l’UE et de l’AELE, ainsi que d’autres pays ayant un système statistique développé; 2) La FAO devrait revoir dans l’ensemble de l’Organisation la portée, la couverture et la fréquence de toutes les activités de collecte, pour décider s’il y en a qui peuvent être abandonnées, ou dont la fréquence et la couverture peuvent être ajustées.

C. RESSOURCES DU PROGRAMME ORDINAIRE À RÉAFFECTER EN PRIORITÉ AUX STATISTIQUES 

Dans le système de statistiques de la FAO au XXIe siècle: la FAO est fermement orientée vers l’appui technique aux pays membres pour les méthodes statistiques et le renforcement des capacités, avec une meilleure coordination des donateurs.

258.
Il était recommandé dans l’EEI d’« accorder une priorité beaucoup plus élevée à la fourniture de statistiques et de données de base ». Pour l’essentiel, les propositions de l’Équipe d’évaluation équivalent à une « remise à plat » des activités statistiques, envisagées du point de vue de l’utilisateur, aspect sur lequel insistait l’EEI en ce qui concerne les statistiques. Les propositions avancées ici sont une remise à plat qui permettra à la FAO de retrouver son avantage comparatif fondamental – en renforçant les capacités et en améliorant la qualité des activités de collecte de données dans ses domaines de compétence. Les ressources allouées aux services statistiques de l’Organisation, après plusieurs années de compressions, en ont laissé plusieurs sans masse critique minimale
. Pour atteindre ces objectifs de qualité pour les statistiques de base, il faudra réorienter des ressources de l’Organisation vers son programme de statistiques, sans quoi ce dernier continuera à dépérir jusqu’à devenir obsolète et perdre sa pertinence. 

259.
Comme il a déjà été dit, l’Équipe a mis en évidence plusieurs activités et produits qu’il est possible de rationaliser. Un examen attentif des activités de collecte livrera certainement d’autres économies et gains d’efficacité, grâce auxquels on pourra étoffer le renforcement des capacités. Mais ces économies ne suffiront pas à donner l’impulsion nécessaire pour améliorer la qualité des statistiques nationales ou du programme de statistiques de la FAO. Les effectifs approuvés à la seule Division de la statistique étaient de 80 postes il y a dix ans, et de 46 postes en 2007. Les services des pêches et des forêts ont également perdu plusieurs postes, et n’ont actuellement pas de personnel propre s’occupant de renforcement des capacités, ni dans les régions ni au Siège. 

260.
Les ressources réaffectées devraient aller en priorité à la reconstitution de la masse critique nécessaire pour redonner vigueur au programme de statistiques de la FAO pour le développement des méthodes comme pour le renforcement des capacités. Des ressources plus étoffées pour le développement des méthodes (manuels, guides, recueils de bonnes pratiques…) permettraient à l’Organisation de répondre à un des grands besoins manifestés, et de retrouver son influence pour les bonnes pratiques statistiques et les manuels de formation, outils du renforcement des capacités pour les statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches, ainsi que d’autres domaines transsectoriels. Des ressources plus étoffées pour le renforcement des capacités permettraient à l’Organisation de tirer meilleur parti de fonds extrabudgétaires supplémentaires et de partenariats de collaboration, en offrant la possibilité de mieux focaliser la recherche de donateurs et de partenaires, dans le respect, pour ces derniers, de la stratégie générale de la FAO pour le renforcement des capacités. 

261.
De l’avis de l’Équipe d’évaluation, le développement des méthodes et les activités de renforcement des capacités font partie d’un continuum, et, dans le cas des statistiques, devraient être financés par des ressources du Programme ordinaire. Les contributions volontaires, conformément au nouveau Modèle de programmation de la FAO, permettront pour l’essentiel de développer les activités de terrain, mais un noyau central d’effectifs minimum (connaissances spécialisées) et les ressources autres que de personnel devraient être financés à l’aide des contributions mises en recouvrement. Les fonds de coopération technique, qui font partie du Programme ordinaire, seront également un outil essentiel de mobilisation de ressources, notamment pour les activités de recensement.

262.
Dans les chapitres et les sections précédents, l’Équipe a évoqué divers moyens de renforcer les statistiques de la FAO afin d’en améliorer la qualité et la couverture, et de l’orienter vers un système de statistiques idéal pour le XXIe siècle. Elle a formulé des conclusions et des recommandations visant surtout le renforcement des capacités et les aspects organisationnels. Mais les recommandations par elles-mêmes ne suffiront pas à atteindre les objectifs spécifiés sans ressources supplémentaires, sous une forme ou une autre. L’Équipe a donc analysé trois options, présentées ci-après sous forme de scénarios. Ils procèdent tous les trois des deux hypothèses générales suivantes:

aa) La Division de la statistique réorganisera son travail en équipes régionales modulables, telles qu’exposées dans le chapitre relatif à la gestion, donnant la vedette au renforcement des capacités, en tandem avec l’aide aux pays pour la collecte et la communication de données à la FAO;

ab) les activités de collecte seront rationalisées comme il est dit plus haut, ce qui dégagera des ressources humaines, à consacrer au renforcement des capacités. 

Scénario I: Statu Quo 
263. Hypothèse: Pas de ressources supplémentaires pour les statistiques à la FAO, autrement dit la part des ressources consacrées en 2008-2009 aux statistiques de l’agriculture, des forêts et des pêches demeure inchangée dans les années à venir. La Division de la statistique continue à réaffecter des ressources aux besoins de données les plus pressants, à savoir la constitution ou la reconstitution des capacités statistiques. Les ressources proviendraient de quelques économies obtenues à la suite de la révision des activités de collecte de données, et d’une réaffectation interne de ressources depuis le Service des statistiques mondiales au profit de l’appui technique à la communication de données, au renforcement des capacités statistiques et à la mise en service de CountrySTAT. 

264. Avantages possibles: À supposer qu’il y ait des engagements supplémentaires de donateurs, et en se fondant sur les résultats des années précédentes, on aurait la possibilité de traiter entre 2 et 4 projets extrabudgétaires par exercice biennal (en fonction du personnel disponible et de l’intérêt des donateurs). Ces 2 à 4 projets représenteraient une avance, mais ne suffiraient pas à faire cesser l’érosion des capacités nationales en statistiques agricoles. 

265. Coûts: La réaffectation de ressources depuis le Service des statistiques mondiales entraînerait une réduction des statistiques agricoles de base communiquées aux niveaux mondial et régional. La FAO ne publierait que des statistiques communiquées et vérifiées provenant des communications officielles des pays, n’ajoutant que peu de données imputées issues de statistiques miroir sur le commerce international, et des estimations de totaux régionaux calculés par l’Organisation. Les bilans alimentaires et les bilans disponibilités/utilisations seraient calculés uniquement pour les pays ayant communiqué des données et pour les totaux régionaux, laissant de côté un nombre important de pays à faible revenu et à déficit vivrier. 

266.
Résultats à moyen terme (3 à 5 ans): 

La mise en place d’un système de statistiques intégré à la FAO resterait au stade des pourparlers, sans plan directeur, malgré le recrutement d’un Statisticien en chef. 

Le développement d’un système de statistiques du XXIe siècle à la FAO, tel que décrit dans la section I.5, serait irréalisable. 

La mise au point d’un système remplaçant FAOSTAT-2 serait très compromise.

La couverture et la qualité des données continueraient à se détériorer. 

Il n’y aurait pas d’amélioration de la communication avec les utilisateurs et les parties prenantes, à l’exception de quelques entités communiquant des données, grâce aux efforts de renforcement des capacités.

La communauté mondiale des statistiques de l’agriculture serait toujours sans aucun pilotage de la FAO.

Les donateurs ne s’intéresseraient guère à la FAO, dont les capacités internes seraient trop restreintes pour le lancement de projets. 

267.
Résultats à long terme (5 à 15 ans): Le programme de statistiques de la FAO serait marginalisé, et deviendrait peu à peu moins pertinent et utile pour les analyses internes et externes et la prise de décisions. Des éléments critiques ayant été abandonnés, le programme de statistiques finirait inévitablement par devenir obsolète et sans intérêt. 

Scénario II: Regagner le terrain perdu 

268.
Hypothèse: Des ressources du Programme ordinaire sont réaffectées au programme de statistiques, pour 8 postes supplémentaires d’administrateur, et la part des ressources autres que de personnel est portée à 40 pour cent du budget programme. Cela équivaudrait à une augmentation de 33 pour cent des ressources consacrées au programme de statistiques, et redonnerait aux statistiques, en proportion des crédits nets ouverts pour les activités techniques, la part qu’elles avaient en 2000-2001 (5,2 pour cent). Cette part serait encore loin d’égaler celle qu’elle représentait en 1994-1995 (6,7 pour cent), mais serait plus favorable que celle de 2005-2006, où elle était tombée à 4,5 pour cent. 

269.
Avantages possibles: Grâce à l’augmentation des ressources en personnel, on pourrait recruter des collaborateurs dotés de compétences essentielles dans des domaines comme l’élevage, les forêts et les pêches, les méthodes statistiques, et le recensement de l’agriculture, ce qui, combiné avec un programme dynamique de partenariats et de bourses (CTPD, Programme des cadres associés, bourses de stage…), permettrait d’ajouter de 15 à 20 projets extrabudgétaires par exercice biennal. L’augmentation du financement autre que de personnel donnerait la possibilité d’ateliers de formation et d’ateliers régionaux plus approfondis consacrés aux normes, définitions, concepts et classifications, ainsi qu’aux « passerelles » permettant de faire concorder les définitions et normes nationales avec les normes internationales. Cela permettrait aussi de lancer le Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique, avec un financement initial de 250 000 dollars des États-Unis prélevés sur les fonds du Programme ordinaire. 

270.
Du point de vue des donateurs, la reconstitution des compétences internes pour l’appui statistique et le renforcement des capacités serait vue comme un atout. On aurait ainsi de quoi attirer un soutien plus actif des donateurs aux projets de la FAO visant le renforcement des capacités, et la FAO serait vue de plus en plus comme partenaire crédible. 

271.
Le renforcement des capacités bénéficiant de ressources supplémentaires, on en réaffecterait moins depuis le Service des statistiques mondiales. Ce dernier conserverait des ressources pour compléter éventuellement les données communiquées officiellement par des données sur la production et les échanges de produits agricoles primaires issues d’autres sources secondaires, dont plusieurs de la FAO [Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture (SMIAR), Missions d’évaluation des récoltes alimentaires, etc.] concernant bon nombre des pays à faible revenu et à déficit vivrier.

272.
Résultats à moyen terme (3 à 5 ans): 

Un système de statistiques intégré se mettrait en place à la FAO, sous la coordination du Statisticien en chef de l’Organisation. 

Un système de statistiques approchant le système idéal décrit dans la section I.5 prendrait forme, substance et orientation à la FAO.

Un système remplaçant FAOSTAT-2 serait mis en service. 

La qualité des données s’améliorerait régulièrement, même s’il restait beaucoup à faire. La maîtrise des données passerait aux pays en une transition réussie. 

Les services de statistiques de la FAO auraient établi des filières de communication régulières avec les utilisateurs, les parties prenantes, et les entités fournissant les données. 

La FAO serait devenue le chef de file mondial des statistiques de l’agriculture. 

273.
Résultats à long terme (5 à 15 ans): Si la part de ressources proposée dans ce scénario est au moins préservée pendant les 15 années à venir, la FAO continuera d’être à la pointe des statistiques agricoles mondiales, assurant des services statistiques d’un bon niveau et complets aux pays membres et aux autres parties prenantes. Pour disposer d’un véritable système statistique pour le XXIe siècle, il faudrait toutefois des ressources beaucoup plus importantes que celles que l’on envisage dans ce scénario, dont le but n’est que de regagner le terrain perdu et de revenir à un niveau minimum critique de ressources permettant à la FAO d’être vue comme un acteur et un partenaire crédible. 

Scénario III: Regagner en partie le terrain perdu

274.
Hypothèses: Des ressources du programme ordinaire sont réaffectées au programme de statistiques, permettant d’ajouter quatre postes, et, de même que dans le scénario précédent, de porter les ressources autres que de personnel à 40 pour cent du budget programme. Pour le financement, cette option correspond à une augmentation plus modeste des ressources globales. La répartition des fonds entre ressources humaines et autres ressources ferait que l’impact sur la capacité statistique de la FAO et le programme d’appui technique aux pays serait très différent. 

275.
Avantages possibles: L’augmentation limitée de ressources en personnel ne permettrait de combler que quelques lacunes critiques, touchant notamment l’élevage, les pêches, et les méthodes statistiques. On serait plus dépendant de personnel contractuel pour le programme de renforcement des capacités. Il faudrait dans ce cas que la FAO explore la possibilité de créer des réseaux locaux et régionaux d’experts, en constituant des bassins d’experts qu’elle pourrait recruter sur contrat cadre (engagement sur la base des services effectifs) avec une Charte (définie par la FAO) qui ferait office de système d’assurance qualité. Cette conception du financement, conjuguée à un programme dynamique de partenariats et de bourses (CTPD, Programme des cadres associés, bourses de stage…) permettrait d’ajouter quelque 10 à 12 projets extrabudgétaires par exercice biennal. Le financement autre que de personnel donnerait la possibilité de mener un programme de formation de fond pour le personnel contractuel travaillant aux projets de renforcement des capacités, ainsi que l’ensemble mentionné pour le scénario II d’ateliers de formation et d’ateliers régionaux sur les normes, définitions, concepts, classifications et « passerelles » permettant de faire concorder les définitions et normes nationaux avec les normes internationales. Ce scénario verrait également le lancement du Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique, avec un financement de départ de 250 000 dollars des États-Unis.

276.
Coûts: Sans personnel propre expérimenté, la FAO devrait confier une bonne part de ses activités de renforcement des capacités à du personnel contractuel et des consultants. Comme il était signalé dans l’autoévaluation de la Division de la statistique/Programme de terrain, les pays clients trouvent que ce personnel n’a pas toujours le niveau de connaissances et de compétences voulu.
 Les agents contractuels ne connaissant pas bien les conceptions et les méthodes de la FAO en ce qui concerne le renforcement des capacités, l’une des recommandations avancées dans l’autoévaluation était de mettre en place un programme de formation pour tout le personnel contractuel travaillant dans les projets de renforcement des capacités de la FAO. C’est faisable, mais ce n’est pas la meilleure manière de mener un programme de renforcement des capacités. 

277.
Résultats à moyen terme (3 à 5 ans): 

La mise en place d’un système de statistiques intégré à la FAO pourrait, grâce aux ressources supplémentaires, être en partie réalisable sous la coordination du Statisticien en chef de la FAO, mais pas dans la même mesure que ce qui est envisagé dans le scénario II. 

Pour ce qui est du développement à la FAO d’un système de statistiques approchant le système idéal décrit dans la section I.E, il n’y aurait de ressources que pour quelques éléments. 

Il serait possible de mettre en service un système remplaçant FAOSTAT-2.

La qualité des données s’améliorerait, mais il resterait beaucoup à faire. La maîtrise des données passerait peu à peu aux pays. 

Il serait possible d’améliorer les filières de communication des services de statistique de la FAO avec les parties prenantes (notamment les utilisateurs et les entités communiquant des données), mais pas autant qu’il serait souhaitable. 

La FAO assumerait peu à peu un rôle mondial plus important pour les statistiques de l’agriculture. 

278.
Résultats à long terme (5 à 15 ans): Si la part de ressources proposée ici dans le scénario III est préservée durant les 15 prochaines années, la FAO parviendra à améliorer, par rapport au scénario I, son rôle de chef de file mondial des statistiques agricoles, et la prestation de services statistiques acceptables aux pays membres. Mais par rapport au scénario II, les compétences internes plus limitées de renforcement des capacités ne permettraient pas de revenir au niveau minimum critique de ressources (humaines) avec lequel la FAO puisse être vue comme un acteur et un partenaire crédible, la collaboration avec les donateurs risquant donc d’être plus fragile. 

279.
Conclusion: la FAO a un système de statistiques décentralisé dont les ressources sont dispersées entre différents départements, avec très peu de coordination. Les ressources consacrées au programme de statistiques se sont érodées, et sont maintenant à un niveau de financement largement inférieur à ce qu’on pourrait appeler un niveau critique minimum. Le programme connaît de graves problèmes, de couverture, mais surtout de qualité des statistiques. L’Organisation voit compromises les possibilités qu’elle a de remplir son mandat de base. À en juger par les observations des utilisateurs, la bonne réputation dont jouit l’Organisation à l’échelon international risque de disparaître aussi vite que la qualité de son programme de statistiques.

280.
L’Équipe d’évaluation a indiqué dans le présent rapport un certain nombre de mesures organisationnelles à prendre pour rationaliser et coordonner le système de production et de diffusion des statistiques de la FAO. Ces mesures n’auront toutefois d’efficacité que si elles sont appuyées par une réaffectation de ressources. Des trois scénarios analysés par l’Équipe, seul le deuxième, intitulé ‘Regagner le terrain perdu’, aurait un impact à long terme et permettrait de donner ce qui était appelé dans l’EEI « une priorité beaucoup plus élevée à la fourniture de statistiques et de données de base ». Le scénario du Statu quo, à terme, ne ferait qu’accélérer l’effondrement du système de statistiques de l’Organisation. Le scénario intitulé ‘Regagner en partie le terrain perdu’ serait certainement utile dans l’immédiat, mais la viabilité du système à plus long terme serait mise en question. 

281.
Recommandation 7.3: Réaffecter des ressources du Programme ordinaire aux statistiques, pour ajouter huit membres du personnel et relever les ressources autres que de personnel à 40 pour cent du budget programme, ce qui représenterait à peu près la même part des crédits nets ouverts qu’en 2000-2001 (5,2 pour cent). Le Fonds d’investissement dans l’infrastructure statistique devrait être financé au départ à hauteur de 250 000 USD prélevés sur les ressources du Programme ordinaire. 
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� Évaluation externe indépendante de la FAO, page 170.


� Qui figure in extenso à l’annexe 1.


� Évaluation externe indépendante de la FAO, page 170.


� Cadre stratégique de la FAO 2000-2015.


� Évaluation du Programme 2.2.2 (Information sur l’alimentation et l’agriculture) – Activités liées aux statistiques agricoles dans le contexte de FAOSTAT (2003) et Évaluation externe indépendante de la FAO (2007).


� Évaluation du Programme 2.2.2 (Information sur l’alimentation et l’agriculture) – Activités liées aux statistiques agricoles dans le contexte de FAOSTAT, paragraphe 82.


� Évaluation externe indépendante de la FAO, page 170.


� Dont le cadre de référence  est reproduit à l’annexe 1.


� À la fin de 2006, un questionnaire de l’EEI avait été envoyé aux responsables des statistiques de l’alimentation et de l’agriculture des bureaux nationaux de statistiques; il y avait eu 64 réponses.


� Il n’a pas été réalisé d’analyse spécifique de la réalisation des éléments du programme inscrits au Plan à moyen terme de la FAO pour les statistiques, car les grandes modifications (programmes et organisation) récentes et en cours à l’Organisation n’ont pas permis, à mesure que l’évaluation progressait, d’obtenir des informations précises à ce sujet.


� Division de la parité, de l’équité et de l’emploi rural.


� Unité de l’évaluation et de la gestion environnementale. 


� Sous-Division de l'information, de l'analyse sectorielle et des politiques en matière d'élevage.  


� Les activités statistiques de la Division du commerce et des marchés ont été évaluées en 2007 à l’occasion de l’évaluation des travaux de la FAO portant sur les produits de base et le commerce; l’Atlas mondial sur la production et la santé animales a fait l’objet d’un examen en 2005 lors de l’évaluation portant sur l’élevage (production, politiques et information).


� Une évaluation des systèmes d’information de la FAO sur la sécurité alimentaire, qui débute actuellement, comprendra le SMIAR et les profils nutritionnels de pays. 


� Chiffres issus du rapport final de l’EEI. Ils comprennent les montants approuvés aux chapitres 2 et 3B, 3C, 3D, 3F, 3G, et 3H du Programme de travail et budget de la FAO.


�  Ces idées s’inspirent des articles suivants: N. Heerschap et L. Willenborg. “Towards an Integrated Statistical System at Statistics Netherlands”, International Statistical Review, Vol.74, N° 3 (2006); Denis Trewin. “An Effective Global Statistical System: A Pre-requisite for Consistency in Global Measurement”; G. Brackstone. “Canada’s Statistical System and the Management of Quality” (2002); et de plusieurs communications présentées aux Réunions CEE de l’ONU/Eurostat sur la gestion des systèmes d’information statistique.   ICICICICI


� Cette dernière réponse signifiait que de l’avis de l’utilisateur, il n’y avait pas d’autre source disponible des données précises qu’il voulait.


� Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.


� 11 des 46 observations d’utilisateurs (24%) concernant les besoins nouveaux de statistiques sont consacrées aux indicateurs agro-environnementaux, au changement climatique et aux données sur les bioénergies.


�   La FAO prévoit qu’en termes réels, le prix des principaux produits agricoles restera élevé au moins jusqu’en  2017 (FAO, La flambée des prix des denrées alimentaires : faits, perspectives, effets et actions requises).


� Par. 38 d).


� Par. 34 d).


� Un document exploratoire sur “Les besoins de données sur les changements climatiques” a fait l’objet d’un débat lors de la Conférence de la Division de statistique de l’ONU et de Statistics Norway consacrée à « Changements climatiques et statistiques officielles » (Oslo, 14-16 avril 2008).


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui techniques aux pays membres et programme de terrain (2006), page 13 de la version anglaise ; Autoévaluation de FAOSTAT (2007), pages 5 et 6 de la version anglaise.


� L’Équipe d’évaluation a constaté que les projets de terrain de la FAO dans des pays comme la Chine, le Viet Nam et le Pérou, bien qu’ils renforcent les capacités statistiques et améliorent les méthodes de collecte, n’entraînent pas directement d’amélioration de la qualité des données communiquées à l’Organisation.


� FAO Statistical Data Quality Framework: A multi-layered approach to monitoring and assessment, Communication au Comité de coordination des activités de statistique, Conférence sur la qualité des données pour les organisations internationales, 27-28 mai 2004.


� La qualité est interprétée (comme il est dit plus haut) en fonction de critères concernant : i) la pertinence des concepts statistiques; ii) l’exactitude des estimations ; iii) l’actualité et la ponctualité de diffusion des résultats ; iv) la facilité d’accès et la clarté de l’information ; v) la comparabilité des statistiques; vi) la cohérence.


� Évaluation du Programme 2.2.2 (Information sur l’alimentation et l’agriculture). Activités liées aux statistiques agricoles, mai 2003, par. 32. 


� Les catégories de réponse étaient : la FAO seule, la FAO avec d’autres organisations, d’autres organisations seules, aucune assistance. 


� Le taux de réponse moins important pour le renforcement des capacités concernant les statistiques des forêts et des pêches n’est pas à interpréter comme indiquant que la FAO répond moins bien au besoins de ses membres dans ces deux domaines. D’une part les programmes de renforcement des capacités statistiques pour les forêts et les pêches sont beaucoup plus petits que celui de la Division de la statistique, et ne peuvent donc pas lui être comparés. De l’autre, la plupart des activités statistiques concernant les pêches et les forêts relèvent dans les pays des ministères compétents, et non pas des bureaux nationaux de statistiques. Les réponses de ces derniers étaient donc conditionnées par la manière dont ils y faisaient ou non entrer les activités plus générales de renforcement des capacités ne relevant pas de leur compétence. 


� Évaluation externe indépendante de la FAO, pages 117 et 118; Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1), page 7 de la version anglaise.


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1), page 11 de la version anglaise.


� L’Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 22S1) fait apparaître qu’en moyenne, au cours des trois exercices biennaux 2000-2001 à 2004-2005, il y avait en cours 20 à 30 projets de terrain, mais le niveau de financement en était bien plus faible que dans les années 1980, page 11 de la version anglaise. 


� L’impact a été jugé utile en Chine, à Sainte-Lucie et à la Barbade (amélioration des capacités du personnel pour le recensement); au Viet Nam (amélioration des compétences du personnel pour la surveillance et l’analyse de la sécurité alimentaires); et au Niger (Services de statistiques de l’agriculture et du cheptel très notablement renforcés), grâce à  l’assistance directe fournie à ces pays. 


� Évaluation externe indépendante de la FAO, par. 402.


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1).


� Évaluation externe indépendante de la FAO, par. 402.


�Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain �(PE 22S1), page 12 de la version anglaise.


� Ibid. page 15 de la version anglaise, recommandation 5.


� Évaluation externe indépendante de la FAO, par. 406.


� Enquêtes Agricoles à Bases de Sondages Multiples. Volume 2 :  Programmes d'enquêtes agricoles fondées sur des plans de sondage à base aréolaire ou à base double (base aréolaire et liste d'exploitations).Collection FAO : Développement statistique N°.10, Rome, 1998.


� Guidelines for designing data collection and sharing systems for co-managed fisheries, FAO Fisheries Technical Paper 494, Parts 1 and 2, 2005.


� C’est ce qui s’est passé pour l’assistance apportée par la FAO à la Chine pour son premier recensement de l’agriculture. On n’a guère – ou pas du tout – cherché à faire concorder les données de recensement avec les séries chronologiques courantes, ni avant ni après le recensement. L’institution qui communique les statistiques agricoles « officielles » n’est pas la même que celle qui est chargée du recensement de l’agriculture. Le problème a persisté pour le deuxième recensement de l’agriculture qui vient de se terminer en Chine, mais sans assistance de la FAO. 


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1), page 11 de la version anglaise.


� Ibid. recommandation 2, page 2.


� Il y a des pays (Philippines, Bhoutan) qui l’ont fait.


� � HYPERLINK "http://faostat.fao.org" ��http://faostat.fao.org� (en anglais); le texte français en est reproduit en annexe au document E/CN.3/2006/13 de la Commission de statistique de l’ONU (consultable en accès public à partir du site http://ods.un.org).


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui technique aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1), page 11 de la version anglaise; Évaluation du Programme 2.2.2 (Information sur l’alimentation et l’agriculture), Activités concernant les statistiques agricoles, mai 2003.


� “Thematic Paper on Fishery Statistics” [Étude thématique sur les statistiques de la pêche] réalisée pour l’Évaluation indépendante du travail de la FAO dans le domaine statistique, James Muir (mai 2008).


� FAOSTAT-2 Requirements for the Software Development and Hardware Infrastructure [Paramètres d’infrastructure  matérielle et de développement logiciel pour FAOSTAT-2] présentés à la réunion  FAOSTAT-2 PEB du 8 décembre 2004. 


� Pour la présente analyse, on peut dire brièvement qu’une autre voie, adaptée aux normes de la FAO, consisterait à adopter  Oracle (comme système de gestion des bases de données) et Java (comme cadre de développement des logiciels). 


� On peut  prendre comme règle pragmatique qu’il faut prévoir pour le soutien et la mise à niveau 15 à 20 pour cent par an (et même plus pour les applications basées sur le site Web) des coûts de développement de départ d’un système, et ce pour toute la durée de vie du système. Le coût du soutien dépasse donc le montant dépensé pour le développement en moins de cinq ans. 


� Meeting on Management of Statistical Information Systems (MSIS 2007) [Réunion sur la gestion des systèmes d’information statistique], Genève, 8-11 mai 2007. La documentation (en anglais) est affichée à l’adresse � HYPERLINK "http://www.unece.org/stats/documents/2007.05.msis.htm" ��http://www.unece.org/stats/documents/2007.05.msis.htm�. 


� Statistique Canada, Data Warehouse Architecture to Support Analytics [L’architecture des entrepôts de données à l’appui de l’analyse], communication sur invitation à la réunion MSIS 2007 (en anglais uniquement). � HYPERLINK "http://www.unece.org/stats/documents/ece/ces/ge.50/2007/mtg1/wp.8.e.pdf" ��http://www.unece.org/stats/documents/ece/ces/ge.50/2007/mtg1/wp.8.e.pdf�. 


� Cost-effectiveness of Remote Sensing in Agricultural and Environmental Statistics, E.Carfagna. Using Remote Sensing for Agricultural Statistics, F.J. Gallego, E. Carfagna.


� The use of CORINE Land Cover to improve area frame surveys in Spain, F.J. Gallego, S. Peedell, E. Carfagna. 


� Forest Monitoring in Europe with Remote Sensing (FMERS) – Main results, T. Häme, et al.


� Évaluation du Programme 2.2.2 (Information sur l’alimentation et l’agriculture) - Activités concernant les statistiques agricoles, mai 2003, page 30 de la version anglaise.


� Dans les réponses au questionnaire adressé aux bureaux nationaux de statistiques et aux ministères de l’agriculture, tous les pays ont souligné qu’il fallait développer les efforts de coopération en Europe. Parmi les observations émanant de représentants de pays d’Europe, 12 sur 19 étaient consacrées à la nécessité de développer l’harmonisation entre les différentes sources de données en Europe, donnant Eurostat comme source d’information des plus fiables.


� On peut définir la masse critique minimale comme le niveau minimum de ressources nécessaires pour qu’un service puisse s’acquitter correctement de toutes ses fonctions normatives. La Division de la statistique, par exemple, ne peut pas utiliser de ressources pour entamer la mise au point de produits normatifs à l’intention des pays membres, tels que nouvelles méthodes statistiques, rapports ou manuels de formation sur les bonnes pratiques, parce que les ressources sont déjà engagées pour le programme de terrain (appui aux pays). 


� Autoévaluation des activités de la FAO – services d’appui techniques aux pays membres et programme de terrain (PE 222S1), page 12 de la version anglaise.
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